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Avant-propos

Depuis Lévi-Strauss, on sait que langue et culture sont intimement liées : la langue est tout à la fois une « partie » de la culture, un « produit » de la culture et une « condition » de la culture. Les mots d’une langue sont marqués d’une manière ou d’une autre par le sceau culturel. Certains mots possèdent une signification qui ne peut être comprise en dehors de la culture où ils sont utilisés. D’autres sont issus de l’histoire politique, sociale ou économique des territoires où ils circulent. D’autres enfin possèdent un tel poids émotionnel qu’on parle à leur sujet de « charge culturelle ».

Aussi, apprendre une langue sans connaître la culture qui la sous-tend revient à ignorer l’essentiel de ce qu’elle signifie et de ce qui se cache derrière les mots c’est-à-dire l’histoire, la société, les normes, les institutions et les artefacts qui forment un vaste réseau de significations. Pour « l’inculte », littéralement celui qui ignore la culture, les mots sont transparents et instrumentaux alors qu’ils sont, en réalité, chargés de valeurs et d’émotions. Ils possèdent un référent culturel qui permet de les décoder et d’en saisir le sens et la portée par rapport à leur contexte et à leur usage.

À ce sens référentiel des mots s’ajoute souvent un sens connotatif, autrement dit ce que le vocable évoque dans sa culture, qu’il s’agisse d’une connotation positive ou négative, d’un usage valorisant ou dévalorisant. Sans la connotation, les métaphores demeureraient opaques pour une personne qui connaît seulement la langue mais qui ignore la culture, car sa compréhension des mots ne dépasserait pas alors le sens littéral, prosaïque. Cela est d’autant plus vrai pour les dictons et les proverbes, les expressions idiomatiques et les allusions littéraires, car tous renvoient à des réalités socioculturelles bien plus vastes et plus complexes que leurs définitions purement sémantiques.

Le recours à l’histoire permet d’expliquer la profondeur et l’épaisseur culturelle des mots. Ceux-ci accumulent, par leur utilisation continue dans divers contextes sociaux et politiques au fil du temps, une signification qui peut évoluer, changer ou carrément disparaître, pour laisser place à une signification actualisée qui n’a plus qu’un rapport lointain avec le sens originel. À cet égard, la connaissance de l’étymologie permet d’apprécier le chemin parcouru depuis les racines jusqu’aux usages contemporains.

Ainsi, les mots de la culture ne renvoient pas seulement à l’histoire d’un pays ou d’une région, ils évoquent également le mode de vie et la manière de penser d’une communauté linguistique donnée, un savoir partagé entre ses membres. Cette imbrication linguisturelle forme le cœur d’une lexiculture qu’il faut connaître et savoir mobiliser pour comprendre les discours produits par les locuteurs natifs de la langue. Car sous les mots se trouvent les idées, et derrière les idées se profilent les courants de pensée.

Les dictionnaires de langue donnent généralement le sens lexical et sémantique c’est-à-dire ce que les mots veulent dire d’un point de vue linguistique et lexicographique, mais ils n’expliquent pas leur épaisseur historique ni leur charge culturelle. Ils s’arrêtent au seuil de la lexiculture, renvoyant aux encyclopédies et aux ouvrages spécialisés en lexicographie. C’est là que les dictionnaires culturels prennent le relais pour expliquer les particularités signifiantes des mots employés au sein du groupe ou de la communauté. Mais étant donné l’immensité de la culture, il faut procéder à une sélection des unités lexiculturelles les plus utiles et les plus usitées dans le discours.

Ce dictionnaire culturel et historique de l’arabe s’inscrit dans un esprit humaniste qui vise le dialogue entre les cultures et l’enrichissement des connaissances interculturelles. Les entrées sélectionnées procèdent d’une logique de médiation qui situe leur contenu à mi-chemin des deux langues en contact. En d’autres termes, les unités lexiculturelles sont conçues du point de vue de leur culture d’origine (arabe), mais présentées de sorte qu’elles soient aisément accessibles aux lecteurs francophones dans leur langue (le français).

C’est donc un dictionnaire culturel pour francophones qui ne prétend nullement rendre compte des subtilités de la langue arabe ni de l’ensemble des phénomènes culturels qui la sous-tendent. Il ne vise pas non plus l’érudition ni l’exhaustivité dans la compilation des données concernant chaque entrée. Il propose simplement le bagage indispensable à un lecteur francophone pour une réflexion autonome en culture générale de l’aire linguistique arabe, à partir de ses postulats propres et avec les modes d’exposition français. Un glossaire bilingue permet de retrouver les équivalents arabes.

Enfin, par la traduction des grandes notions et l’adaptation des références culturelles, ce dictionnaire propose une exploration inédite de la civilisation arabo-musulmane, ainsi qu’une initiation aux grands courants de la pensée, de la science et de la littérature. Il se veut ainsi un outil précis et accessible pour mieux saisir l’histoire des idées, des mentalités et des sociétés de langue arabe.





A

Abbas 1er

Connu également sous le nom d’Abbas le Grand, il fut roi de perse de la dynastie safavide, né en 1571 et mort en 1629. Durant son règne, il avait deux ennemis : les Ottomans* à l’ouest et les Ouzbeks à l’est. Pour les contrer, il crée un corps de cavalerie composé de prisonniers chrétiens convertis qui lui étaient entièrement dévoués. Grâce à eux, il agrandit le territoire perse dans plusieurs directions : en Irak où il réussit à prendre Bagdad* et sur la péninsule Arabique où il annexe le Bahreïn*. Mais petit à petit, ces convertis deviennent importants dans l’administration et accaparent les hautes fonctions. Cela conduit Abbas 1er à se tourner vers les Britanniques grâce auxquels il réorganise l’armée et conquiert l’île d’Hormuz des mains des Portugais en 1620. À l’est, malgré de nombreuses campagnes militaires contre les Georgiens, il doit reconnaître l’autorité du prince chrétien Taymuraz.

Pendant son règne, les relations diplomatiques avec les États d’Europe et d’Inde sont riches et variées. Il a voulu constituer une alliance avec les Européens contre les Ottomans*, mais ses efforts échouent. En revanche, il a réussi à maintenir de bonnes relations avec les empereurs mongols et avec les princes de Moscovie. Il accepte également, sur le territoire perse, la présence de nombreuses missions religieuses étrangères comme les Carmélites, les Augustins ou encore les Capucins. Sur le plan intérieur, Abbas* 1er développe le réseau routier notamment sur la côte et construit de nombreux ponts et caravansérails. En 1597, il fait d’Ispahan la capitale de son royaume et y construit de magnifiques palais. Même s’il reste l’un des plus grands rois perses, il est également connu dans l’histoire pour sa cruauté et pour avoir exécuté plusieurs membres de sa famille de peur qu’ils ne se retournent contre lui.
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Abbassa

Abbassa est la fille du calife abbasside Al-Mahdi* (775-785) et la sœur du calife Haroun* Al-Rachid (786-809), personnage clé des Mille et Une Nuits*. Elle a eu trois maris successifs qui sont morts avant elle, au point que le grand poète arabe Abou Nuwâs* en fit une boutade en conseillant au calife, comme moyen de se débarrasser d’un traître, de le marier avec sa sœur Abbassa. Mais celle-ci est également connue, dans l’histoire culturelle arabe, pour une célèbre intrigue amoureuse avec le grand vizir Jaafar. D’après la légende, son frère le calife Haroun, ne pouvant pas se passer de la compagnie de sa sœur ni de celle de son vizir Jaafar, a fait en sorte de les unir par un mariage de pure forme. Mais les deux époux ne se contentèrent pas de la forme et eurent une histoire d’amour passionnée qui a donné naissance à plusieurs enfants. Lorsque le calife a fini par apprendre cette histoire, il enferma sa sœur et fit exécuter son vizir Jaafar pour trahison.

Abbassides

En 750, Abou Al-Abbas*, surnommé « le Sanguinaire » (As-Saffâh), arrière-petit-fils de l’oncle du prophète Mahomet*, devient calife après avoir vaincu les Omeyyades* à la bataille du grand Zab (749). Sa victoire signe le début du califat abbasside qui présidera aux destinées des Arabes et, au-delà, des musulmans, pendant plusieurs siècles, de 750 à 1258.

Le califat abbasside prône rapidement un pouvoir plus religieux et plus autoritaire que celui des Omeyyades*. Le calife est désormais porteur de l’étendard de la religion et son pouvoir temporel est indissociable de son autorité spirituelle. Une dynastie de « droit divin » se met progressivement en place, combattant activement toutes les formes de dissensions religieuses, en particulier celle des musulmans chiites, qui ont cru un moment que les Abbassides* cèderaient le califat à l’un des leurs.

Or, pour contrer la revendication légitimiste chiite, les Abbassides* vont soutenir et promouvoir le sunnisme issu de la tradition prophétique, lequel finit par s’imposer dans l’ensemble du monde musulman comme le courant majoritaire de l’Islam.

Les Abbassides* établissent la capitale de leur empire à Bagdad*, construite en 762 et baptisée initialement Madînat as-Salâm* (Cité de la Paix*). Après avoir atteint son apogée sous le calife Haroun* Al-Rachid (786-809), la puissance politique des Abbassides s’affaiblit progressivement jusqu’à tomber sous la tutelle des Bouyides au 10e siècle, puis des Seldjoukides au 11e siècle. Après la prise de Bagdad par les Mongols* en 1258, une branche de la dynastie s’installe au Caire*, où elle conserve le titre de calife sous la tutelle des Mamelouks jusqu’à la conquête de l’Égypte* en 1517 et le transfert du califat aux sultans ottomans.
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Abdallah

Abdallah*, orthographié Abdullah en anglais, est un prénom très fréquent dans les pays musulmans, formé de deux mots arabes : « Abd » (serviteur, esclave) et « Allah* » (dieu, seigneur). Le prénom signifie donc littéralement « le Serviteur de Dieu* ». Il fut porté, dès le début de l’Islam, par d’illustres personnages tels que : Abdallah Ibn Abd Al-Muttalib, père du prophète Mahomet* ; Abdallah Ibn al-Abbas* (m. 686), initiateur de l’exégèse coranique ; Abdallah Ibn Al-Zubayr (m. 692), anti-calife de la tribu du prophète ; ou encore Abdallah Ibn Tâhir (m. 844), fondateur de la dynastie tahiride au Khorasan.
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Abdelmoumin

Sous ce nom (Abdelmoumin* ou Abd al-Mu’min) est connu le successeur du Mahdi* Ibn Toumart (1080-1130) à la tête du mouvement almohade (1121-1269). De son vrai nom Abdelmoumin Ibn ‘Ali*, il est le fondateur de la dynastie qui allait régner au 12-13e siècle sur l’ensemble du Maghreb* médiéval et de l’Andalus*, à la suite de la chute des Almoravides (1040-1147).

Abderrahman 1er

Descendant des derniers omeyyades massacrés par les Abbassides* en 750 de notre ère, Abderrahman* (ou Abd al-Rahman) se réfugia au Maghreb* puis en Al-Andalus* (Espagne musulmane*), où il réussit à se faire proclamer émir à Cordoue en 756. Surnommé « Al-Dâkhil » (l’Immigré), il est le fondateur de la dynastie omeyyade d’Occident qui allait régner sur une grande partie de l’Espagne jusqu’au 10e siècle.
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Abderrahmân III

En 929, l’émir Abderrahmân* III (912-961), dont le long règne correspond à l’apogée des Omeyyades* d’Espagne, se proclame « Calife* » et « Commandeur des croyants* ». En se proclamant calife, Abderrahmân III se pose doublement en défenseur du sunnisme et en promoteur de l’orthodoxie musulmane. En prenant le titre de « Commandeur des croyants », il se pare d’une dignité religieuse qui trouve sa traduction dans l’exercice du pouvoir temporel et spirituel. Il étend son influence au sud de la Méditerranée, en soutenant les tribus berbères des Zenâtas contre les califes fatimides en Afrique du Nord. Imitant les califes abbassides, il fonde une nouvelle cité à l’ouest de la capitale, Cordoue, appelé Madînat al-Zahrâ (la ville fleurie), qu’il dédie à sa favorite nommée justement Zahrâ. Il adopte également le faste du cérémonial de cour oriental, importé de Bagdad*. Il forme enfin une garde califale constituée essentiellement d’esclaves d’origine slave, les Esclavons (Saqâliba), achetés aux marchands juifs et chrétiens puis formés aux métiers des armes et affranchis pour servir le calife.

Abderrahmân* III se positionne également en relations internationales comme le représentant de tous les musulmans et entretient, par conséquent, des relations diplomatiques avec l’empire byzantin. Ce dernier se trouve alors en position privilégiée car il peut jouer de la concurrence que se livrent alors les trois califats musulmans (omeyyade, fatimide et abbasside) pour faire avancer ses pions et servir ses intérêts.

Cette situation est fortement désapprouvée par les théologiens de l’époque qui estiment qu’Abderrahmân* III, en se proclamant calife, avait créé une scission (fitna) qui menace l’unité spirituelle des musulmans (oumma). C’est pourquoi, le califat omeyyade ne sera jamais célébré dans les sources médiévales comme l’aurait souhaité son fondateur.
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Abderraziq

Le penseur et théologien égyptien Ali* Abderraziq (1888-1966) est diplômé de l’Université Al-Azhar* au Caire* en 1911 et disciple du réformiste Mohammed Abdou*. En 1912, il partit en Angleterre pour poursuivre ses études en sciences politiques et économie à l’Université d’Oxford. Il revint en Égypte* en 1915, à cause de la Première Guerre mondiale et devient juge au tribunal islamique de Mansourah.

Ali* Abderraziq* est essentiellement connu pour son ouvrage intitulé l’Islam et les fondements du pouvoir (1925) qui avait fait grand bruit en son temps. Dans ce livre, l’auteur met en cause l’institution califale en critiquant le principe du consensus (ijmâ’) et estime qu’il s’agit d’une utopie irréalisable à l’époque contemporaine. Pour lui, le califat n’a été qu’une construction humaine, instrumentalisée par les politiques et régulièrement réactivée par divers mouvements politico-religieux : « En réalité, la religion musulmane ne justifie ni le Califat*, ni un quelconque État islamique* qui n’a jamais existé, pas même aux premiers temps de la communauté. Le Prophète fut un guide spirituel et non un roi de ce monde. Aucun principe religieux n’interdit donc aux musulmans d’édifier un État sur la base de principes politiques modernes, comme la séparation des pouvoirs », écrit-il dans son livre.

Le livre d’Abderraziq* constitue une rupture fondamentale avec la conception traditionnelle du pouvoir en terre d’Islam. L’auteur y démontre que les croyances religieuses sont sans rapport avec les formes de pouvoirs qui se sont succédées au cours de l’histoire musulmane. Il estime en particulier que le pouvoir temporel du prophète n’est que la cristallisation d’une situation exceptionnelle qui ne peut être reproduite ni comparée à aucun régime antérieur ou ultérieur.

Outre ses idées novatrices, le livre crée une polémique dans la presse parce qu’il appelle ouvertement à s’inspirer du système de gouvernement occidental (non musulman) et qu’il remet en cause la légitimité d’une institution musulmane millénaire (le califat). Le contexte de l’époque est également très sensible puisque la publication du livre intervient juste après l’abolition du califat par l’Assemblée turque (1924), coupant ainsi court aux aspirations de la monarchie égyptienne à récupérer le poste de calife rendu vacant par le vote turc.

Enfin, Abderraziq* a ouvert la voie à une démarche d’analyse historico-critique du patrimoine et de la civilisation islamique. Son influence sur les penseurs réformistes contemporains a été majeure.

Abdou

Mohammed Abdou* (1849-1905) est un penseur et un théologien égyptien considéré comme l’un des réformistes majeurs de la théologie islamique à l’époque contemporaine. Formé à l’esprit soufi à l’Université al-Azhar*, il est également le disciple de Jamal* al-Dîn al-Afghani, qu’il a rencontré au Caire* en 1872. Après sa participation à la révolte d’Ourabi, il est contraint à l’exil au Liban en 1881, puis en France en 1884, où il rejoint son maître al-Afghani. Ensemble, ils fondent un journal, Le Lien indéfectible (al-’Urwa al-wuthqâ), qui promeut la réforme politique du monde arabe et musulman. Mais contrairement à al-Afghani, Abdou souhaitait se concentrer davantage sur les réformes éducatives et culturelles plutôt que sur les réformes politiques et économiques.

À son retour en Égypte* en 1888, Abdou* commence une carrière dans la justice en tant que juge dans un tribunal de première instance, avant d’être nommé juge dans une cour d’appel en 1891. Parallèlement à ces fonctions, il donne des cours de droit musulman à l’Université et publie de nombreux articles dans la presse sur des sujets d’actualité. Poursuivant sa réflexion sur la réforme des institutions islamiques, il devient en 1889 Mufti d’Égypte, titre qu’il conservera jusqu’à sa mort. Dans cette fonction, il promulgue de nombreuses fatwas affirmant la compatibilité de l’Islam et de la modernité.

Malgré son appel à la purification des pratiques islamiques dans la vie quotidienne, son interprétation de l’Islam sous le prisme de la modernité suscite de nombreuses critiques. Son apport le plus important en tant que penseur musulman réside dans son introduction de la raison dans l’interprétation du Coran*.

Abdulmajid II

Dernier calife ottoman, il est élu par la Grande Assemblée Nationale turque le 18 novembre 1922 après la déposition du dernier sultan, son cousin Mehmed VI (1918-1922). Mais il est à son tour déposé par le Maréchal Mustafa Kemal le 3 mars 1924, date à laquelle l’Assemblée vote également l’abolition du Califat*. Dès lors, Abdulmajid* II quitte Constantinople pour s’exiler à Paris, en France, où il devait mourir le 23 août 1944.
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Abolition de l’esclavage

L’abolition de l’esclavage dans le monde musulman intervient à partir du 19e siècle. Mais c’est sous pression étrangère que les musulmans commencent à y réfléchir. À partir de 1843, les Britanniques abolissent l’esclavage en Inde et, cinq ans plus tard, en 1848, les Français l’abolissent dans tous les territoires d’outre-mer. Les Pays-Bas en font de même dans leurs possessions indonésiennes en 1854, et la Russie dans ses dépendances musulmanes d’Asie centrale en 1873.

Mais la réforme doctrinale et sociétale reste en retrait du mouvement abolitionniste, en raison du fait qu’il s’agissait d’une transformation subie, sans véritable évolution interne des idées et des mentalités. Ainsi, sous l’influence française, la régence de Tunis fut la première à édicter une loi d’émancipation générale des esclaves en 1846, juste avant le voyage officiel en France du bey Ahmad. Mais les attendus de cette décision, soumise à l’approbation des oulémas, portaient en eux les germes des problèmes à venir pour tous les abolitionnistes musulmans.

En effet, l’esclavage est déclaré « licite dans son principe mais fâcheux dans ses conséquences ». C’est donc grâce à l’argument juridique de « l’intérêt général » (maslaha) que l’esclavage est interdit en Tunisie* au milieu du 19e siècle. Or, cet argument est spécifique à l’école sunnite malékite de l’Islam, laquelle domine seulement en Afrique du Nord. Ailleurs dans le monde musulman, les autres écoles juridiques, tant sunnites que chiites, font peu de cas de l’argument de la « maslaha » (intérêt général) car elles le considèrent comme un argument davantage politique que théologique.

C’est l’une des raisons pour lesquelles, en Tunisie* même, l’application du décret de 1846 s’avère difficile, à tel point qu’il faut renouveler l’interdiction trente ans plus tard mais, cette fois-ci, sous la pression britannique et non pas française. En effet, dans le cadre de la compétition entre les deux puissances, la Grande-Bretagne obtient, en 1875, du bey de Tunis, Muhammad al-Sâdik, la signature d’un traité par lequel il s’engage à tout mettre en œuvre pour supprimer effectivement l’esclavage. C’est pourtant sous le protectorat français que s’organise la mise en œuvre de ce traité, en particulier grâce au décret beylical de 1890 qui interdit formellement l’esclavage et libère les esclaves noirs à la fois sur le plan administratif et judiciaire.

L’autre puissance coloniale de la région, l’Italie, mène également une politique abolitionniste sur les territoires qu’elle contrôle : en Somalie, en Érythrée et en Libye. Mais elle ne parvient pas à soumettre l’Éthiopie, État chrétien, qui se maintient comme principal foyer esclavagiste en Afrique de l’Est. Après la Première Guerre mondiale (1914-1918), la perte du Fezzan en Libye ravive la traite des Noirs qui prospère de nouveau sur le marché aux esclaves de Mourzouk, ville-
oasis au sud-ouest de la Libye.

Ailleurs, dans le monde musulman, on constate la même lenteur dans l’abolition effective de l’esclavage, malgré la pression constante des puissances européennes. Ainsi, la convention passée entre la Grande-Bretagne et la Turquie en 1880 ne commence à s’appliquer qu’à partir de 1890.

En Égypte*, même si le commerce des Noirs est prohibé sous la pression britannique dès 1877, il ne sera effectivement interdit qu’après la défaite du mouvement mahdiste au Soudan en 1898.

À Oman, également sous protectorat britannique, le sultan n’accorde en 1897 la liberté qu’aux esclaves qui en font la demande, mais il ne l’abolit entièrement qu’en 1909. La Perse en fait de même à la même époque en adoptant une « loi fondamentale » en faveur de la liberté individuelle. Mais le statut légal d’esclave est supprimé beaucoup plus tard dans toute la région : en 1923 pour l’Afghanistan* ; en 1924 pour l’Irak ; en 1929 pour la Transjordanie et en 1937 pour les îles du Bahreïn*.

Dans la première moitié du 20e siècle, il ne reste donc que l’Arabie saoudite* et le Yémen (hors Aden, colonie britannique) comme contrées esclavagistes. En 1936, pourtant, le roi Abdelaziz promulgue un règlement interdisant l’importation d’esclaves par voie maritime au motif que la charia interdit de capturer et de réduire en esclavage les sujets des nations avec lesquelles existe un traité. Les souverains du Yémen et du Koweït en font de même peu de temps après. Mais le statut légal d’esclave n’est pas aboli, même s’il tombe progressivement en désuétude. Cela est dû au fait que la mention de l’esclavage dans le Coran* et dans la Tradition (Hadith) est un frein psychologique important. Pour certains musulmans, son abolition définitive leur paraît même une « innovation blâmable » (bid’a), contraire à la lettre du Coran et à la pratique des « pieux prédécesseurs » (salaf).

Certes, cette position passéiste n’est partagée aujourd’hui que par une minorité de la tendance salafiste de l’Islam, mais son opposition à l’abolition pure et simple de l’esclavage s’est maintenue dans certaines régions, nourrissant le dogme des groupes radicaux et des organisations extrémistes. De ce point de vue, les pratiques esclavagistes de « l’État islamique* » (Daech*), notamment à l’égard des communautés yézidies en 2015, n’est que le dernier avatar de cette tendance fondamentaliste de l’Islam.
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Abou Ghudda

Abd al-Fattah Abou Ghudda* (m. 1997) est membre fondateur de la Ligue musulmane mondiale (Rabitat al-’âlam 
al-islami) et ancien chef spirituel des Frères musulmans en Syrie*. Il a également enseigné dans diverses mosquées et établissements à travers la Syrie. En 1962, il est devenu membre du parlement syrien et, par conséquent, le seul représentant de l’Islam politique* dans le pays à cette époque. Cependant, un an plus tard, il a été brièvement emprisonné pour ses déclarations anti-gouvernementales. Considéré comme représentant un large éventail d’idéologies islamistes, Abou Ghudda a de plus en plus gagné en popularité avant sa mort, intervenue en 1997 alors qu’il était en exil.

Abou Nuwâs

Abou Nuwâs* (mort vers 813) est considéré comme le plus grand poète arabe de l’époque abbasside. Il a vécu à Bagdad* à l’époque du calife Haroun* al-Rashid (mort en 809), à côté duquel il apparaît dans les contes des Mille et Une Nuits*, avant de devenir le compagnon de plaisir de son fils, le calife al-Amin (mort en 813). Suivant l’ancienne coutume, il a vécu un moment dans le désert parmi les bédouins pour perfectionner sa connaissance de la langue arabe. Il est surtout connu pour sa poésie bachique où il chante son amour du vin et des éphèbes. Dans ses poèmes, il raille les censeurs et se vante de s’adonner à tout ce qui peut lui donner du plaisir, sans égards pour la religion ni le pouvoir. Il a fini par déplaire au calife al-Amin qui l’a fait emprisonner pour un vers sacrilège, et il serait mort en prison. Il est considéré comme un poète dissipé (mâjin) et le chef de file des poètes novateurs (muhdathûn) car il s’est moqué de l’ancienne manière de composer la poésie. Il fait partie des rares poètes connus de tous les étudiants arabophones.
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Abou Sayyaf

Organisation dissidente du Front de libération Moro aux Philippines, le Groupe Abou Sayyaf* s’est formé en 1991 avec pour objectif de créer une république islamique dans les îles de Mindanao et Sulu, sur le modèle de la République islamique iranienne. Le groupe a été initialement dirigé par Abubakar Janjalani (mort le 18 décembre 1998), puis par ses frères Khaddafi Janjalani et Omar* Janjalani, qui ont pris la relève et mené d’innombrables attaques et enlèvements. L’attentat le plus sanglant de cette période est probablement celui du 7 avril 1995 contre la ville catholique d’Ipil sur l’île de Mindanao où des dizaines de personnes furent tuées et d’autres kidnappées. L’activité de l’organisation déclinera à partir de 2001 car plusieurs de ses membres rejoignent les rangs d’al-Qaïda.

Abou Zayd

D’origine égyptienne, Hamid Nasr Abou Zayd* (1943-2010) est un islamologue mondialement connu qui a écrit de nombreux ouvrages concernant les diverses interprétations modernistes du Coran*, mais il a dû affronter les critiques et parfois les persécutions dans son pays natal, l’Égypte*. En effet, alors qu’il enseignait à l’Université du Caire* (1982-1993), il a été accusé d’apostasie, de blasphème et d’hérésie, prétendument en raison de ses publications universitaires controversées. Ces accusations ont été portées par l’un de ses collègues, membre du Comité permanent pour la titularisation et la promotion académique. Déclaré apostat (murtadd) après un procès retentissant au Caire, il a dû se séparer de son épouse, également professeure à l’Université du Caire, car son mariage a été annulé en raison des règles de la charia (loi islamique) concernant l’apostasie. Or, en termes législatifs, le Code pénal égyptien ne reconnaît l’apostasie que si une institution religieuse officielle déclare la culpabilité de l’accusé, d’où la polémique née autour du procès.

La situation d’Abou Zayd* a suscité un tollé chez les organisations de défense des droits de l’homme. Malgré l’appel de la condamnation, l’universitaire a dû fuir l’Égypte* après que l’organisation terroriste du Jihad islamique a appelé à sa mise à mort. Établi aux Pays-Bas à partir de la fin des années 1990, il a enseigné les études islamiques à l’Université de Leiden jusqu’à sa mort en 2010.

Abraham

Abraham* est un nom propre et un personnage biblique qui a joué un rôle important dans l’histoire des religions. Il est considéré comme le fondateur du monothéisme de tradition abrahamique, c’est-à-dire du judaïsme, du christianisme et de l’Islam.

En arabe, Abraham* se prononce « Ibrahîm ». Connu comme le père des prophètes Ishaq et Ismaël*, il est décrit comme « l’ami de Dieu* » (khalîl Allah*). Il est le modèle de la foi, par sa soumission à Allah, et son sacrifice est commémoré chaque année lors de l’Aïd* al-Adha (fête du sacrifice). Les musulmans lui doivent aussi l’institution de la circoncision et la construction de la Kaaba* (à La Mecque).

Il est cité dans plusieurs versets du Coran*, seul ou avec ses fils, également prophètes comme lui :

Coran* 60, 04 : « Il vous a été donné un bel exemple en Abraham* et en ceux qui étaient avec lui, lorsqu’ils dirent à leur peuple : « Nous vous désavouons, vous et ce que vous adorez en dehors de Dieu* ; nous vous renions ! Qu’entre nous et vous ne se manifestent jamais que de l’inimitié et de la haine jusqu’à ce que vous croyiez en Dieu, l’Unique ! » Néanmoins Abraham dit à son père : « Je demanderai pardon pour toi bien que je n’aie aucun pouvoir auprès de Dieu ». Notre Seigneur ! Nous nous en remettons à Toi ! Nous revenons à Toi ! Vers Toi sera le retour ! »

Grâce à Ismaël*, fils d’Abraham*, l’Islam se rattache aux religions monothéistes, le judaïsme et le christianisme, tout en les accusant d’avoir « altéré » (tahrîf) le message abrahamique originel qu’il entend restaurer et parachever.
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Abrogation

L’abrogation (al-naskh) est une notion incontournable pour comprendre le Coran* et ses interprétations divergentes, au passé comme au présent. Parmi les « sciences coraniques » de la théologie islamique, la question de l’abrogeant (al-nâsikh) et de l’abrogé (al-mansûkh) est certainement la plus problématique. En effet, l’abrogation est définie comme étant « l’annulation partielle ou totale d’une prescription divine sur la base d’une indication postérieure annonçant explicitement ou implicitement cette annulation » (définition d’al-Azhar*). Cela signifie que la révélation d’un verset postérieur vient « annuler, supprimer, ou remplacer » le contenu d’un verset coranique antérieur. Parmi les exemples les plus cités, figurent l’abrogation du verset relatif à la direction de la prière (Coran, 2:144), ainsi que les versets concernant la consommation du vin, abrogés par trois fois (Coran, 2:219 ; 4:43 ; 5:90).

Mais les théologiens musulmans ne sont pas d’accord sur le nombre de versets coraniques abrogés. Ils oscillent entre quelques dizaines et plusieurs centaines, en fonction des critères adoptés pour la délimitation du phénomène. Les auteurs classiques citent entre 200 et 300 versets abrogés, sur un total de 6 236 versets du Coran*.

On sait que le principe d’abrogation a été introduit en droit à la suite d’une polémique née au début de l’Islam, lorsque des adversaires de Mahomet* l’avaient accusé de fabuler et d’édicter des prescriptions contradictoires : « Quand Nous remplaçons un verset par un autre, et Allah* sait le mieux ce qu’il fait descendre, ils disent : tu es un menteur. » (Coran*, 16:101).

Pour répondre à ces accusations et éviter toute confusion dans l’esprit des croyants, Dieu* énonça le principe suivant : « Si Nous abrogeons un verset quelconque ou que Nous le fassions oublier, Nous en apportons un meilleur ou un semblable. » (Coran*, 2:106). C’est ce verset précisément qui sert de fondement au principe de l’abrogation parce qu’il emploie explicitement le terme « abroger » (naskh).

Le problème est que certains versets supprimés du Coran* sont restés en vigueur jusqu’à nos jours. Ainsi, selon le témoignage d’Aïcha (m. 678), épouse favorite du Prophète (m. 632), il y a eu un verset révélé interdisant le mariage entre parentés de lait « s’il y a plus de dix tétées », dixit le texte original. Or, ce segment aurait été abrogé par un autre verset ramenant le nombre de tétées à cinq. Mais les deux versets ont disparu du Coran.

D’autres versets auraient disparu du Coran* mais la prescription qu’ils contiennent serait restée en vigueur. Ainsi, selon le témoignage d’Omar*, deuxième calife de l’Islam (m. 644), il y a eu un verset révélé prescrivant la lapidation en cas de fornication, lequel abrogeait le verset prévoyant la flagellation (Coran, 24:2), mais le verset abrogeant a disparu du Coran alors que le verset abrogé a été maintenu jusqu’à nos jours.

Par ailleurs, certains versets coraniques auraient été abrogés par la tradition du Prophète (sunna). C’est le cas du verset relatif au legs qui serait remplacé par une parole prophétique (hadith), « Pas de legs pour un héritier », alors que le verset coranique dit explicitement l’inverse : « On vous a prescrit, lorsque la mort se présente à l’un de vous et qu’il laisse des biens, le testament en faveur des deux géniteurs et des plus proches selon les convenances. C’est un devoir pour tous ceux qui craignent Dieu*. » (Coran*, 2:180).

Aujourd’hui encore, la question de l’abrogation suscite de nombreuses controverses. Les penseurs musulmans contemporains interrogent la pertinence et la validité de plusieurs cas d’abrogation consignés dans les sources classiques. Cela est particulièrement vrai en ce qui concerne les versets normatifs qui auraient été révélés au Prophète puis remplacés par d’autres versets coraniques au contenu différent.
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Abulcassis

En chirurgie, le médecin arabe le plus célèbre est Abou Al-Qasim de Cordoue (940-1013), connu en Europe sous le nom d’Abulcassis*. Il conçoit et réalise de nombreux instruments de chirurgie, dont le dessin figure dans ses œuvres.

Il a laissé une encyclopédie médicale qui compte trente volumes dans laquelle il décrit diverses techniques chirurgicales, fournit les illustrations des instruments médicaux et donne des conseils pour leur fabrication. Parmi ses innovations, il y a l’utilisation pour les sutures internes de fils à base de boyaux d’animaux qui se dissolvent naturellement dans les tissus.

Il a également écrit le premier traité sur l’éthique médicale. Son œuvre a été traduite en latin en 1497, et elle a été plusieurs fois réimprimée, marquant durablement la médecine de son temps.
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Acharisme

Sous cette appellation (Achariyya*) est connue l’une des premières écoles de théologie islamique, du nom de son fondateur Abou al-Hasan al-Achari (m. 935). Elle a joué un rôle essentiel dans la définition de l’orthodoxie musulmane. Ses partisans croient fermement que la raison humaine n’est pas capable de comprendre pleinement le mystère divin et que tout ce que l’homme crée appartient à Dieu*.

De plus, les oulémas de ce courant de pensée promeuvent l’imitation (taqlid) des Anciens et farouchement opposés à l’innovation en matière religieuse, synonyme pour eux d’hérésie (bid’a). Le représentant le plus célèbre de cette école théologique est un érudit sunnite, l’imam al-Ghazali (m. 1111), connu sous le qualificatif de « preuve de l’Islam » (hujjat al-Islam).

Les tenants de cette école théologique se différencient des traditionalistes tels que les Hanbalites par le fait qu’ils jugent nécessaire d’ajouter le raisonnement analogique (qiyâs) à la révélation contenue dans le Coran* et la Tradition, et cela afin d’expliquer certaines ambiguïtés et de réfuter les tendances jugées hérétiques. Cette méthodologie d’exégèse théologique est appelée « kalâm » et autorise une certaine marge d’interprétation personnelle et limitée des textes religieux.
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Achoura

Achoura* est le nom d’une commémoration très importante en Islam, qui a lieu le 10e jour de Mouharram, premier mois de l’année dans le calendrier musulman. Chez les musulmans sunnites, cet événement commémore le jour où Allah* a sauvé Moussa* (Moïse*) du Pharaon et selon la tradition prophétique (sunna), le jeûne du jour de Achoura expie les péchés d’une année.

Ches les musulmans chiites, Achoura* est le jour du massacre de l’imam Hussein* et de 72 membres de sa famille par le califat omeyyade lors de la bataille de Kerbala en 680. La commémoration a lieu le 10e jour du mois de Mouharram (calendrier hégirien) et le deuil se poursuit pendant 40 jours jusqu’à l’Arbaïn. En 2020, le jour de Achoura était le 29 août.
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Adab

La littérature est désignée en arabe par le nom de « Adab* », mot qui signifie à la fois « les bonnes manières » et « les belles lettres ». Ainsi par exemple, la « Faculté des Lettres » est appelée, dans tous les pays arabes, « Kulliyat al-Âdâb ».

Mais le mot « Adab* » renvoie également à un genre littéraire à part entière qui consiste à traiter un sujet suivant différents angles et à partir de plusieurs sources : scientifiques, littéraires, poétiques. Ce genre vise à la fois à cultiver et à divertir le lecteur. Celui qui s’y adonne, le lettré (Adîb), est le pendant de « l’Honnête homme » en Lettres françaises. En d’autres termes, le concept d’Adab définit à la fois l’éthique de l’homme cultivé et l’expression littéraire qui l’accompagne.

La littérature arabe classique est marquée par ce genre (Adab*) qui s’est largement imposé aux lettrés du Moyen Âge, tandis que la littérature arabe moderne est dominée, à l’instar de la littérature européenne, par le genre narratif (roman et nouvelle).

La littérature classique de l’Adab* est le fait de personnages qui ont occupé de hautes fonctions administratives, tel qu’Ibn al-Muqaffa’ (720-756) qui a été secrétaire sous deux administrations, celle des Omeyyades* (661-750) puis celle des Abbassides* (750-1258). Bien* que d’origine perse et converti tardivement à l’Islam, il s’est distingué comme l’un des plus grands prosateurs de langue arabe. Il est également l’un des premiers traducteurs d’œuvres persanes et indiennes vers l’arabe. Ses principaux ouvrages sont : Le Grand Adab (al-Adab al-kabîr) et Kalîla wa Dimna, adaptation des Fables de Bidpaï. Accusé d’hérésie, il sera exécuté en 756 sur ordre du calife abbasside Al-Mansour (754-775).

À partir des Abbassides*, l’Adab* regroupe la littérature en prose telle que les fables, les proverbes, les encyclopédies, les épîtres, les miroirs des princes, les ouvrages généalogiques, historiques et géographiques. Cette littérature est fondée sur la compilation c’est-à-dire sur la collecte de faits, d’idées, de poèmes et d’histoires instructives traitant, à partir de plusieurs sources, d’un seul thème tels que les jardins, les femmes, les aveugles, les animaux, la jalousie, l’avarice, etc.

Vers la fin du 10e siècle, Ibn al-Nadim (m. 995), un libraire de Bagdad*, publie Kitab al-Fihrist, qui se veut un index de tous les livres écrits en langue arabe, que ce soit par des Arabes ou par des non-Arabes. Il permet ainsi d’avoir une vue d’ensemble sur l’état de la littérature (Adab*) au Moyen Âge.

Ainsi, l’on sait que le plus grand compilateur et auteur de l’Adab* est certainement al-Jâhiz (776-868), qui est passé à la postérité sous ce surnom qui signifie « l’homme aux yeux protubérants ». Établi à Bagdad*, capitale du califat islamique de l’époque, il rejoint la Maison de la Sagesse (Bayt al-Hikma), fondée par le calife Al-Mamoun* (813-833) et se consacre à l’écriture. Il s’illustre aussi bien dans les genres didactiques (le Livre des Animaux, Kitâb al-Hayawân) que dans les genres divertissants (le Livre des Avares, Kitâb al-Bukhalâ’).

Al-Jâhiz est un encyclopédiste qui a écrit plus de deux cents ouvrages sur des sujets aussi divers que la grammaire arabe, la zoologie et les animaux, la poésie, la lexicographie et la rhétorique. La tradition arabe raconte qu’il serait mort écrasé par la chute des livres de sa bibliothèque à un âge très avancé.

L’autre grand compilateur de l’Adab* à l’époque médiévale est Al-Isfahani (897-967), qui se distingue par sa mémoire prodigieuse : on raconte qu’il connaissait par cœur des milliers de poésies, de chansons, d’histoires de batailles, de traditions arabes et de détails généalogiques. Cela lui a permis de composer son célèbre Livre des Chansons (Kitâb al-Aghâni), encyclopédie monumentale en 25 volumes et 10 000 pages, regroupant plusieurs centaines de notices et couvrant trois siècles de poésie et de musicologie.

Plus tard, l’historien Ibn Khaldoun (1332-1406) écrira concernant cet ouvrage majeur : « Voyez tout ce que renferme le Livre des Chansons de morceaux en vers et en prose : c’est véritablement le livre capital des Arabes. Il offre des détails circonstanciés sur la langue, l’histoire, les récits de combats, la religion, la vie du Prophète, les anecdotes qui concernent les califes et les rois, la poésie, la musique, et enfin sur toutes sortes de sujets. On ne saurait trouver un ouvrage plus complet et plus instructif. »

Parmi les autres auteurs classiques de l’Adab*, il convient de signaler Ibn Qutayba (828-889) qui s’illustre dans les ouvrages de l’art de gouverner. Il est célèbre pour son manuel à l’usage des secrétaires d’administration (Adab al-Kâtib), mais aussi pour son histoire comparée des mérites des Arabes et des Perses (Kitâb al-’Arab), ouvrage à verser au mouvement ethnoculturel de la « Shu’ûbiyya ».

Il est également l’un des grands poéticiens de son temps : son ouvrage La Poésie* et les poètes (Kitâb al-shi’r wa-l-shu’arâ’) regroupe les notices biographiques des poètes arabes depuis l’antéislam, ainsi que Les Motifs de la poésie (Ma’ânî al-shi’r) qui recense les principaux thèmes de la poésie arabe classique.
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Adam

Dans la culture arabo-musulmane, Adam* est le père du genre humain. Le mot employé dans le Coran* est le même que dans les autres religions monothéistes : Âdam (avec un allongement du A initial). Il est issu de la racine [a/d/m] qui signifie littéralement « concilier » et « s’accorder ». Le mot désigne aussi le fait de « mélanger », d’où l’idée que l’homme aurait été créé d’un mélange de terre et d’eau. D’ailleurs, le mot arabe « Adîm » (avec un allongement du î) signifie en arabe « la peau », et il est issu de la même racine que le mot « Âdam ».

Dans le Coran*, le personnage est placé par Dieu* au-dessus de toutes les créatures en raison de sa maîtrise du langage, qui le distingue et l’humanise :

Coran* 7, 11 : « Oui, Nous vous avons créés, puis Nous vous avons façonnés. Puis Nous avons dit aux anges : « Prosternez-vous devant Adam* ! « Ils se sont prosternés, à l’exception du diable qui, lui, ne s’est pas prosterné ».
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Afghâni

Jamâl Eddine al-Afghâni* (1838-1897) est le principal penseur du califat ottoman au 19e siècle et le promoteur du panislamisme. Reconnu pour être l’un des érudits musulmans les plus actifs à la fin du 19e siècle, al-Afghâni est parfois surnommé en arabe Hakim* al-Sharq (le Sage de l’Orient). Même si son nom se réfère à l’Afghanistan*, il n’est pas certain qu’il en soit originaire et son rite d’appartenance demeure un mystère : certains affirment qu’il est sunnite, d’autres qu’il est chiite de perse.

Il passe sa vie à se déplacer entre les pays musulmans pour propager ses idées de résistance à l’invasion européenne sur tous les plans (politique, économique, culturel). Lors de son séjour en Égypte*, de 1871 à 1879, il anime un cercle de réflexion dont les membres formeront plus tard l’élite du pays, notamment son disciple le plus célèbre, le réformiste Muhammad Abdou* (Abduh), qui poursuivra son œuvre.

En Inde, en 1881, al-Afghâni* publie un pamphlet contre les musulmans collaborateurs des Anglais. À Paris, en 1884, il fait paraître avec Muhammad Abdou* une revue en arabe, Le lien indéfectible (al-’Urwa al-wuthqâ), qui promeut l’unité musulmane. En 1891, en Iran, il appelle au boycott de la Régie des tabacs, dont le Chah venait d’accorder la concession aux Britanniques. En 1892, à Istanbul, il apparaît comme le principal artisan de la politique panislamiste du sultan-calife Abdulhamid II (1842-1918).

Au cours de ses dernières années, al-Afghani s’engage dans le mouvement panislamiste et promeut une réforme de l’Islam fondée sur l’unité et la science. Il est connu en France pour son débat avec le philosophe Ernest Renan (1823-1892) qui accusait l’Islam d’être la cause du retard scientifique des musulmans, mais pour al-Afghani c’est tout le contraire : les progrès scientifiques ne sont nullement contraires aux enseignement de l’Islam, dont la modernisation passe forcément par un retour à l’esprit de l’âge d’or scientifique des musulmans (8-10e siècle) sous la guidance d’un califat panislamique.

Finalement, al-Afghâni* passera ses dernières années dans une captivité dorée dans la capitale du Califat* (Istanbul) et meurt empoisonné par ses ennemis nationalistes. Mais il laisse derrière lui de nombreux disciples et une idéologie puissante, le panislamisme, qui sera porté par la quasi-totalité des mouvements islamistes à venir.
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Afghanistan

L’Afghanistan est un pays musulman à majorité sunnite qui a été profondément marqué par le soufisme, représenté notamment par de grandes confréries telles que la Naqshabandiyya et la Qâdiriyya* ou encore par le mouvement mystique Deoband, très influent parmi les tribus pachtounes majoritaires dans le pays.

Politiquement, l’histoire contemporaine du pays est marquée par des luttes tribales qui ont empêché l’émergence d’un gouvernement central fort. De fait, le pays est divisé entre le nord tadjik et ouzbek et le sud pachtoune. Dans les années 1950, l’influence du parti communiste grandit en Afghanistan* et déstabilise encore davantage le pays. L’Union soviétique est accusée d’avoir encouragé le coup d’État qui a renversé le roi Zahir Shah le 17 juillet 1973 et conduit, par la suite, à la Révolution Saur (27 avril 1978), avant d’engager l’Armée rouge dans une guerre de dix ans en Afghanistan (1979-1989). Par ailleurs, le jeu d’influence de la Guerre froide a favorisé l’envoi en Afghanistan des combattants arabes et le renforcement des groupes armés les plus radicaux.

Ainsi, pendant la guerre civile qui dure de 1992 à 1996, l’armée talibane prend le pouvoir et favorise encore davantage les combattants les plus extrémistes, à commencer par le Saoudien Oussama Ben Laden que les talibans refusent de livrer aux Américains après les attentats du 11 septembre 2001, pourtant revendiqués par ce dernier.

Lorsque les Talibans étaient au pouvoir, la charia (loi islamique) a été mise en place et strictement appliquée, en particulier dans le sud (à majorité pachtoune). Cela a conduit notamment à la destruction, en mars 2001, de l’un des sites archéologiques les plus remarquables du pays : les bouddhas de Bamiyan.

L’intervention de la Force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS) en 2001 a certes mis fin au régime taliban, mais elle n’a pas permis de détourner la population d’un mouvement qui se présente comme un fervent défenseur, à la fois de l’Islam et de la patrie afghane, contre les envahisseurs et les occupants étrangers. Cela est renforcé par le fait que, dans la perception populaire afghane, les deux groupes (l’Occident et la Russie) sont les deux faces d’un même ennemi qui cherche à soumettre l’Afghanistan* et à piller ses richesses.

La présence durable (plus de deux décennies) des forces occidentales menées par les Américains a non seulement renforcé l’implantation du mouvement taliban, mais elle a également contribué à déstructurer davantage la société et l’État, qui contrôle à peine la capitale, Kaboul, soumise à des attentats sans cesse plus meurtriers de la part des Talibans.

De plus, la culture traditionnelle de l’opium a connu un boom sans précédent pendant cette même période, faisant de l’Afghanistan* le premier pays producteur au monde. Or, en raison de ses enjeux financiers, cette culture n’est pas sans effet sur la violence persistante et sur la dégradation continue de la situation socioéconomique du pays.

Enfin, la faiblesse de l’État le rend dépendant de l’aide étrangère et le fait apparaître comme un agent corrompu, ce qui sape davantage sa légitimité et empêche l’instauration d’un régime politique stable. Le fait que l’Islam soit la religion officielle de l’État renforce cette perception, étant donné que le gouvernement afghan manque de légitimité locale et vise prioritairement à contenter ses bailleurs de fonds occidentaux.

Tout cela a conduit au retour en force des Talibans. La période 2005-2008 a été marquée par une forte recrudescence des attentats suicides. Depuis, les campagnes sont contrôlées par leurs partisans, tandis que la capitale (Kaboul) et les grandes villes sont sous le contrôle de la FIAS et de l’OTAN. Le retrait programmé des troupes occidentales devait intervenir en 2014, mais il n’aura finalement lieu que sept ans plus tard, en 2021.
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Âge d’or

Le premier siècle du califat abbasside (750-850) est considéré comme l’âge d’or des Arabes et l’apogée de la civilisation musulmane. Il est associé au nom du calife Al-Mamoun* (813-833), souverain savant, resté dans la mémoire collective comme le mécène de la science et de la philosophie. Jamais les arts et la culture n’ont été aussi florissants, faisant la part belle à la créativité et à l’invention dans tous les domaines.

Mais le plus grand calife de cet âge d’or dans l’imaginaire arabe est sans conteste Haroun* Al-Rachid (766-809), personnage central des Mille et Une Nuits*. En réalité, cet empereur d’Orient a entretenu avec l’empereur d’Occident, Charlemagne (768-814), des relations diplomatiques incluant un échange de correspondances et de cadeaux. Selon plusieurs récits, le contact entre ces deux figures, devenues légendaires, aurait été établi par l’intermédiaire du Patriarche de Jérusalem, soucieux de créer de bonnes relations entre l’empereur des Francs et le calife des Musulmans – qui régnait alors sur la terre sainte – afin de garantir la protection des chrétiens d’Orient.

Charlemagne aurait ainsi reçu de la part d’Al-Rachid des cadeaux aussi somptueux que symboliques parmi lesquels « un éléphant » qui fut l’attraction de ses sujets à Aix-la-Chapelle, une « horloge à eau » dont le mécanisme suscita l’admiration des savants de l’époque, ainsi que les « clés de Jérusalem » pour signifier l’autorisation de libre accès des Chrétiens en Terre Sainte.

Ahl al-bayt

L’expression arabe « ’Ahl al-bayt* » (Gens de la Maison) désigne exclusivement la famille du prophète Muhammad, citée dans le Coran* :

Coran* 11, 73 : « Ils dirent : Est-ce que tu t’étonnes de la décision de Dieu* ? Que la miséricorde de Dieu et Ses bénédictions soient sur vous, Gens de la Maison ! Il est vraiment digne de louange et de glorification ».

Les descendants d’Ali*, cousin du Prophète, et de Fatima*, fille du Prophète, portent jusqu’à nos jours les titres honorifiques de Chérif* (Noble) ou de Sayyid (Seigneur).

Les personnes qui se réclament de « Ahl al-bayt* » sont désignés par le terme de Ashrâf, qui signifie littéralement « Nobles ». Ces descendants ont été organisés en groupes distincts du reste de la population à partir de l’époque du sultanat mamelouk au Caire* (13e-16e siècle). Le système a été institué et généralisé sous le califat ottoman (16e-20e siècle) de sorte qu’il existait un « Naquib al-Ashrâf » au niveau de l’empire (à Istanbul) et un « Naquib » (prévôt) au niveau de chaque province et de chaque circonscription administrative. Ces prévôts de « notables/nobles » avaient des privilèges tels que l’exonération de certaines taxes et l’immunité légale.
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Ahl al-kahf

L’expression « Ahl al-kahf* » signifie « Gens de la caverne », parfois traduite par « Hommes de la caverne ». Elle se réfère à un récit qui se trouve dans la sourate 18 du Coran*, elle-même intitulée « la Caverne » (al-Kahf).

Les gens de la caverne sont un groupe de personnages qui auraient fui une persécution et qui se seraient cachés dans une « caverne » ou « grotte » (kahf), puis endormis pendant 309 ans, avant de se réveiller de nouveau.

Ce récit vise à confirmer la résurrection des corps le jour du jugement dernier et à présenter la mort comme un sommeil « dont on sort en croyant avoir dormi au plus une journée » comme les gens de la caverne, ce qui permet au Coran* de confirmer également la doctrine de la résurrection des corps.

Mais plusieurs points font débats parmi les théologiens musulmans : le lieu, la date, le nombre des dormants, leur religion, etc. Avec quelques variantes, les sources musulmanes nomment ces dormants : Yamlikha, Mathlina, Makthalina, Mamush, Dabarnush, Shazdhanush et Kafashtatayush.

De nos jours, des islamologues situent l’origine du récit dans une tradition de l’époque chrétienne – les Sept Dormants d’Éphèse – dont plusieurs versions sont connues.

Le récit coranique se présente ainsi : « Quand les jeunes se furent réfugiés dans la caverne, ils dirent : « Ô notre Seigneur, donne-nous de Ta part une miséricorde ; et assure-nous la droiture dans tout ce qui nous concerne ». Alors, Nous avons assourdi leurs oreilles, dans la caverne pendant de nombreuses années. Ensuite, Nous les avons ressuscités, afin de savoir lequel des deux groupes saurait le mieux calculer la durée exacte de leur séjour… L’un parmi eux dit : « Combien de temps avez-vous demeuré là ? « Ils dirent : « Nous avons demeuré un jour ou une partie d’un jour »… Or, ils demeurèrent dans leur caverne trois cents ans et en ajoutèrent neuf années. »
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Ahl al-kitâb

Voir l’entrée « Gens du Livre* ».

Ahmadiyya

La Ahmadiyya* est une confrérie soufie fondée par Ahmad al-Badawi (1199-1276) à Tanta en Égypte*. Elle ne doit pas être confondue avec la « Jamaat-i Amadiyya » fondée en Inde par Mirza Ghulam Ahmad en 1889.

La Ahmadiyya* a eu une grande influence sur de nombreux chefs soufis dont le futur fondateur de la Senoussiyya en Libye, Mohammed Ibn Ali* al-Senoussi (1791-1859). La confrérie s’est distinguée dans la lutte coloniale contre les Français au Tchad, puis contre les Italiens en Libye, c’est pourquoi elle est perçue, aujourd’hui encore, comme une confrérie missionnaire et combattive qui attire les jeunes militants de la mouvance soufie.

Quant à la confrérie indienne Ahmadiyya*, elle a été fondée en 1889 par Mirza Ghulam Ahmad, qui affirmait être le réalisateur de toutes les prophéties eschatologiques et messianiques. Il est considéré par ses disciples comme la « continuation » du prophète et le « réformateur » de l’Islam.

Dans les faits, ce mouvement de Ahmadiyya* combine des éléments issus du christianisme, de l’Islam et du judaïsme dans l’espoir de créer une foi universelle et englobante. La Communauté est basée sur six préceptes spécifiques : le monothéisme (nier l’unicité/tawhid est le péché le plus grave que l’on puisse commettre dans la religion), l’existence des anges (il y en a quatre principaux : Azrael, Gabriel, Michael et Raphael), des textes divins (il y en a trois principaux : les Évangiles*, le Coran*, et la Torah), les prophètes (des porteurs de lois et des simples messagers), le jour du jugement dernier et le décret divin (la croyance que dieu contrôle toutes les actions et tous les effets dans le monde).

Le pays qui accueille la plus grande communauté de Ahmadiyya* est le Pakistan avec environ quatre millions de croyants. Mais ce pays les a déclarés comme des hérétiques « non musulmans » en 1974. En conséquence, tout membre de la confrérie Ahmadiyya qui affiche ouvertement son appartenance peut être puni par la loi. En raison de cette persécution, le siège du mouvement a été déplacé à Londres.

Mais le Bangladesh, l’Inde et l’Indonésie comptent également un grand nombre de membres de la communauté Ahmadiyya*, laquelle affirme avoir traduit le Coran* dans plus de 100 langues. Il n’en reste pas moins qu’une majorité de Musulmans condamne toujours cette communauté hétérodoxe en raison de différences doctrinales de fond dont le rejet du dogme de « fin de la prophétie » (khatm al-nubuwwa), laquelle est censée être close avec le prophète Muhammad.
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Aïd

Voir l’entrée « Fête* ».

Alaouites

Les Alaouites* (ou Alawites) sont nommés ainsi en référence à Ali*, cousin et gendre du prophète Muhammad. Au Moyen Âge et jusqu’à l’époque moderne, ils étaient appelés al-Nusayriyya, du nom du fondateur du mouvement, Mohammed Ibn Nusayr 
al-Namîrî al-’Abdi (m. 884), issu du rite musulman chiite (forme de chiisme duodécimain).

Au 10e siècle, la communauté nusayrite s’établit au nord de la Syrie*, dans la région de Lattaquié, qui reste jusqu’à nos jours son principal fief. La communauté traverse le Moyen Âge en ménageant des alliances avec les forces dominantes qui se succèdent dans la région : les Croisés d’abord (11e siècle), puis les Ayyoubides de Saladin* (12e siècle), qui conquièrent Lattaquié en 1188.

Sous la domination mamelouke (13e-15e siècle), les Alaouites* sont persécutés et le sultan Baybars* essaye de les convertir au sunnisme en interdisant les initiations et ordonnant la construction de mosquées.

Sous les Ottomans* (à partir du 16e siècle), les tribus alaouites vivent dans une relative paix dans les montagnes mais le système des « millets » (organisation des confessions) leur accorde un statut inférieur à celui des « Gens du Livre* », les Juifs* et les Chrétiens. Aussi, ils sont soumis à des vexations et à des impôts plus importants.

En 1834, le soulèvement des Alaouites* est durement réprimé par les troupes égyptiennes qui occupent la Syrie*, appuyées pour l’occasion par l’émir Bachîr Chehab, prince chrétien de la montagne libanaise. Cette répression se répète en 1858, en 1870 et en 1877 : à chaque fois, les troupes ottomanes ravagent le pays, soumettent les tribus nusayrites et érigent des mosquées pour les convertir au sunnisme, en vain.

Au début du 20e siècle, la communauté alaouite s’allie aux Français et accueille avec enthousiasme le Général Gouraud lors de sa tournée d’inspection fin 1919. Elle sera la principale bénéficiaire du mandat français en Syrie* (1918-1944). Dans l’entre-deux guerres, un « État des Alaouites* » est même créé pour contrer le nationalisme arabe de la majorité sunnite.

Après l’indépendance, puis au cours de la République arabe unie (R.A.U), une série de coups d’État (1963, 1966, 1970) permet aux Alaouites* qui intègrent massivement les forces armées, de prendre le pouvoir en Syrie*.

Aujourd’hui, les Alaouites* sont connus surtout parce que deux présidents de la Syrie* en sont issus : Hafez al-Assad*, président de 1970 jusqu’à sa mort en 2000, et son fils Bachar al-Assad, président depuis le 17 juillet 2000.
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Alévis

Les Alévis* est le nom d’un courant musulman rattaché à Ali*, cousin et gendre du Prophète. Du point de vue doctrinal, ils sont proches des Alaouites* et sont présents essentiellement en Turquie (environ 15 % de la population). Bien* qu’ils ne forment pas officiellement une branche de l’Islam chiite, ils ont beaucoup de similitudes avec le chiisme. C’est le cas notamment des Alévis traditionnalistes qui étaient rattachés aux ordres « odjak » et qui ont intégré la jurisprudence chiite fondamentaliste (usuli). Présents essentiellement en Turquie où ils sont marginalisés, les Alévis revendiquent également leur filiation à Haci Bektaş Veli, fondateur de l’ordre soufi des Bektachis.

Alf Layla

Voir l’entrée « Mille et Une Nuits* ».

Algérie

Pays central du Maghreb*, l’Algérie* est le plus grand pays d’Afrique avec 2 381 741 km2. La domination coloniale française de 1830 à 1962 et les échecs économiques d’après l’indépendance ont favorisé la montée de l’Islam politique* et sa diffusion dans toutes les couches de la société algérienne. Au cours des années 1990, les groupes islamistes armés ont perpétré contre la population les pires massacres depuis la guerre d’indépendance (1954-1962). Entre 1992 et 2002, ils ont semé la terreur et fait plus de 150 000 victimes essentiellement civiles. Le Groupe islamique armé (GIA*), formé d’Arabes afghans*, a été le principal artisan de ces massacres. En 1994 et 1995, il frappait même en France (attentat à Saint-Michel, à Paris).

Afin de réduire l’insurrection armée des islamistes, le gouvernement algérien a promulgué une loi d’amnistie en septembre 1999 (Concorde civile*) et une autre en septembre 2005 (Charte pour la paix et la réconciliation nationale). Mais ces politiques n’ont fait que légitimer et autonomiser l’Islam politique* dont les représentants ont créé des partis et remporté des élections, pesant de plus en plus sur l’avenir du pays.
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Alhambra

L’Alhambra est un nom emprunté à l’arabe « Al-Hamra » qui signifie « La Rouge » et qui désigne le grand palais de Grenade en Andalousie, l’un des joyaux de l’architecture islamique* dont les parties les plus prestigieuses datent de 1333 à 1354. L’enceinte fortifiée du palais se compose de quatre parties : l’Alcazaba (Casbah*), le palais nasride et ses jardins, le Généralife, et le palais de Charles Quint.

L’Alcazaba, de l’arabe « Al-Casbah » (citadelle) est édifiée sur le fronton sud de la colline de l’Alhambra et domine toute la plaine de Grenade. Destinée à la protection de la médina*, elle permet de surveiller les mouvements des troupes ennemies en cas de siège.

Le palais nasride, du nom de la dernière dynastie musulmane qui a régné sur Grenade, s’organise en plusieurs patios reliés entre eux dont le plus célèbre est la « Cour des Lions » (Patio de los Leones), appelée ainsi parce qu’elle est ornée en son centre par une fontaine supportée par douze statues de lions en marbre blanc symbolisant le courage et la puissance.

À côté du palais se trouvent les jardins, conçus en étages successifs et séparés par des escaliers et des pergolas. Ils possèdent une vue panoramique sur le quartier populaire médiéval d’Albaicin.

Le Généralife est le palais d’été des princes nasrides. Son nom est un dérivé de l’arabe « Jannat al-Arif », expression qui signifie « Paradis de l’architecte ».

Enfin, le palais de Charles Quint est un ajout ultérieur de style renaissance, visant à marquer le pouvoir de l’Empereur chrétien sur ces terres qui furent musulmanes pendant plus de sept siècles.
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Ali

Ali* Ibn Abi Tâlib (m. 661), connu par son prénom ‘Alî/Ali, est à la fois le cousin, le disciple, le scribe et le gendre du Prophète. Selon les sources chiites, Ali est né à l’intérieur même de la Kaaba* à La Mecque, et c’est Mahomet* en personne qui lui aurait donné le prénom d’Ali, qui signifie « le Noble ». Il fait partie de la famille du Prophète (ahl al-bayt) et son successeur désigné selon les traditions chiites, en vertu de la déclaration faite par Mahomet en public à un endroit appelé Ghadîr Khumm : « Celui dont je suis le chef, alors Ali est aussi son chef ». Dans un autre hadith rapporté par al-Hakam, le Prophète aurait dit : « Celui qui obéit à Ali m’obéit, et celui qui désobéit à Ali me désobéit ».

Mais les Sunnites, qui ne renient pas ces déclarations du Prophète, les interprètent dans un sens purement spirituel et ne leur accordent aucune conséquence politique. Tous reconnaissent néanmoins qu’Ali* est un personnage central des débuts de l’Islam, et la plupart des chaînes de transmission sunnites remontent jusqu’à lui pour l’établissement des traditions prophétiques.

Il n’en reste pas moins que Ali* a été écarté de la succession (califat) du Prophète à la mort de ce dernier en 632 et n’accèdera au pouvoir qu’en 656, après Abou Bakr (632-634), Omar* (634-644) et Othman* (644-656). Ce dernier étant mort assassiné, Ali se trouva immédiatement engagé dans une guerre avec ses partisans parmi lesquels figure Aïcha, qu’il vainquit près de Bassora à la bataille du Chameau* (656).

Mais il a dû également affronter en Syrie*, à la bataille de Siffin (657), le gouverneur de Damas*, Moâwiya, membre de la famille d’Othman*. Ayant accepté un arbitrage en sa défaveur, il a été abandonné par un certain nombre de ses soutiens, appelés les Kharidjites (les Sortants), qu’il a dû également affronter en Irak, à la bataille de Nahrawân (658). Mais pour venger leurs morts, l’un de ces Kharijites parvient à l’assassiner alors qu’il se prosternait pendant la prière de l’aube.

L’assassinat d’Ali* en 661 a donné naissance au grand schisme de l’Islam. L’opposition entre Sunnites et Chiites s’est perpétuée jusqu’à nos jours, représentée notamment par la rivalité existant aujourd’hui entre l’Arabie saoudite* (sunnite) et la République islamique d’Iran (chiite).

Le lieu de sépulture d’Ali* est incertain, mais la majorité des musulmans chiites considèrent qu’il est enterré dans le mausolée de Nadjaf, en Irak. Ces derniers le voient comme le véritable détenteur de la signification ésotérique du Coran*, qu’il aurait reçue directement du Prophète.

De nombreux musulmans se revendiquent d’être descendants de la famille du Prophète (Ahl al-bayt*) car Ali* a eu plusieurs épouses après la mort de Fatima*, la fille du Prophète, et il a laissé une trentaine d’enfants à la descendance nombreuse, même si la plupart furent massacrés en 680 lors de la bataille de Kerbala : Hassan*, Hussein*, Muhammad, Abbas*, Abdallah*, Awn, Hilal, Ibrahim, Jaafar, Jamani, Joumâna, Khadîja, Maymoûna, Muhammad (al-akbar), Muhammad (al-aswat), Mouna, Nafîsa, Omar*, Oumama, Oumm* al-Kîrâm, Oumm Hani, Oumm Jaafar, Oumm Koulthoûm (as-soughrâ), Oumm Salama, Othmân (al-akbar), Othmân (al-asghar), Ramla (as-soughrâ), Salma, Zaynab* (as-soughrâ).

Enfin, Ali est considéré comme le maître de la rhétorique arabe et on lui attribue de nombreuses citations et réflexions qui ont été rassemblées dans divers recueils dont La voie de l’éloquence (Nahj al-balâgha).
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Allah

Le mot Allah* est formé en arabe de l’article défini « Al » (Le) et de « Ilâh » (Dieu*). Avant l’apparition de l’Islam, la divinité principale de La Mecque était appelée « Allât », mot également composé de « Al » et « Lât » (La Déesse). Dans la dogmatique islamique, Allah est unique et n’a « ni père ni fils » comme cela est affirmé par les versets de la sourate Al-Samad du Coran*. C’est là un point de divergence fondamental avec le christianisme trinitaire.

En arabe, il existe 99 noms différents pour Allah* : il est la figure la plus omnisciente et la plus omnipotente. Selon la dogmatique islamique, Dieu* a parlé en arabe pour la révélation du Coran*, considéré comme sa Parole directe. La croyance en l’unicité d’Allah est la pierre angulaire de la foi musulmane. Tous les courants et partis islamiques, quelle que soit leur obédience, sont centrés sur cette croyance et sur l’adhésion à sa parole, le Coran. Mais leurs interprétations divergent grandement concernant de nombreux aspects doctrinaux et rituels.
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Allégeance

Le mot arabe pour désigner l’allégeance est « bay’a ». Il est issu de la racine [b/y/‘a] qui signifie littéralement « vendre » et qui désigne en arabe tout accord conclu entre deux personnes ou deux groupes. Lorsqu’il y a « accord » ou « contrat », c’est un dérivé qui est utilisé : « moubaya’a » (échange d’allégeance).

Dans le Coran*, cet acte trouve sa source dans la pratique du prophète au début de l’Islam, et s’applique aussi bien aux hommes qu’aux femmes :

Coran* 48, 10 : « En vérité, ceux qui te prêtent un serment d’allégeance ne font que prêter serment à Dieu*. La main de Dieu est au-dessus de leurs mains. Quiconque est parjure se parjure lui-même. Mais quiconque est fidèle à l’engagement pris envers Dieu, Il lui accordera une récompense magnifique. »

L’allégeance est un système d’affiliation et de soumission à un leadership choisi à un moment donné par la prestation d’un serment codifié dans son contenu mais variable dans sa forme et sa finalité. Ce système est hérité de la pratique médiévale de l’allégeance tribale qui consistait à prêter serment de fidélité et d’obéissance au chef de la tribu qui garantit la survie et la défense du groupe.

Les règles du système d’allégeance remontent aux anciennes pratiques tribales arabes et possèdent par conséquent un fondement culturel et historique. Elles ont acquis un fondement dogmatique et religieux avec l’avènement de l’Islam grâce au serment de Hudaybiyya, du nom du lieu où il a été prêté par les musulmans devant le prophète Mahomet*. Il est également mentionné dans le Coran* comme ayant permis de renouveler à la fois la confiance et la loyauté des musulmans envers le prophète et, par extension, envers Allah*.

À l’époque contemporaine, ce type de serment est toujours prêté devant les souverains des monarchies, mais peut varier dans sa forme et sa finalité. Il possède néanmoins le même principe d’obéissance à un personnage de haut rang qui assure le leadership et la protection.

En raison de la structure segmentaire et hiérarchique descendante des organisations tribales, ce système d’allégeance est censé s’appliquer à tous les membres du groupe qui élit un chef ou un porte-parole. Ainsi, la figure de proue, qui se trouve au sommet de la pyramide, n’a pas à donner des ordres directs à tout le groupe mais doit être obéie par chacun de ses membres comme s’il avait personnellement prêté serment.

L’allégeance est un engagement personnel dans le temps et dans l’espace, mais le serment prononcé n’est pas seulement une déclaration initiale, il peut exprimer également un renouvellement d’engagement ou une confirmation d’attachement et d’obéissance au récipiendaire. En outre, l’allégeance peut être faite par procuration tacite, au nom ou pour le compte d’une autre personne au sein du groupe, sans que cette personne ne soit nécessairement présente.

Enfin, l’allégeance tribale possède une extension géographique connue et intériorisée par les membres du groupe. Étant donné que les groupes tribaux opèrent sur un territoire variable en superficie et évolutif selon les saisons, notamment chez les nomades, l’allégeance demeure attachée au chef auquel le serment a été prêté nonobstant le lieu et le moment d’expression de l’obéissance et d’exécution des ordres.

En cas de disparition du chef ou de changement de direction à la tête du groupe ou de la communauté, la prestation d’un nouveau serment d’allégeance est le meilleur moyen de maintenir un système de commandement stable. Mais si plusieurs chefs ont prêté le même serment d’allégeance au nom du groupe dans son ensemble, les membres individuels en sont dispensés puisqu’ils avaient, eux-mêmes, préalablement fait allégeance à leur chef direct.

Il convient de noter cependant qu’un leader peut revendiquer allégeance à un autre, mais le groupe de ce leader conserve sa propre identité et n’est pas fusionné avec l’autre. C’est le cas par exemple de l’allégeance de Boko Haram* à al-Qaïda au Maghreb* islamique (AQMI*) d’abord (jusqu’en 2014), puis à l’État islamique* (à partir de 2015). Ce changement d’allégeance n’est pas simplement de nature symbolique, il possède des implications pratiques. En effet, il indique une évolution opérationnelle (changement de cibles et de méthodes) et fournit une force motrice pour l’expansion en offrant au commandant en chef la possibilité de gérer efficacement une vaste zone et de faire reconnaître son autorité par-delà les limites territoriales de son champ d’action. En contrepartie, plusieurs chefs peuvent revendiquer une action qu’ils n’ont pas nécessairement menée du moment qu’elle émane de membres affiliés au même système d’allégeance et pas nécessairement au même groupe.

Ainsi par exemple chez les groupes islamistes armés, lorsqu’une attaque a lieu, il y a un certain nombre de personnages différents qui revendiquent la responsabilité de la même attaque. Loin d’être un signe de dissension ou de compétition au sein du groupe, ces revendications sont plutôt une manifestation des allégeances internes et des liens hiérarchiques qui lient les membres en raison de leur serment initial.
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Alliance impie

Sous ce nom (alliance impie) est connue l’alliance franco-ottomane de 1536 entre le roi de France, François 1er, et le calife ottoman, Soliman le Magnifique*, visant des deux côtés à contrer les velléités de domination de la Maison des Habsbourg. À l’époque, cette alliance choque l’ensemble du monde chrétien qu’il qualifie d’« alliance impie » ou encore d’« union sacrilège du croissant et de la fleur de lys ». François 1er se justifie en affirmant vouloir, par cette alliance, protéger les chrétiens présents en terres musulmanes et notamment à Jérusalem. En réalité, ayant été capturé à la bataille de Pavie (1525), le roi de France est prisonnier à Madrid lorsqu’il engage des discussions secrètes pour conclure cette alliance avec les Ottomans*. Les lettres envoyées à Soliman le Magnifique montrent que l’objectif principal était de réduire la puissance des Habsbourg, mais une ambassade française et une chapelle chrétienne sont néanmoins établies dans le quartier de Galata à Constantinople. De plus, par les « capitulations » de 1535, les Français se voient accorder le privilège de commercer librement et de pratiquer leur religion dans l’Empire ottoman. Les catholiques français se voient même confier la garde des lieux saints à Jérusalem.

Cette alliance stratégique, qui sera renouvelée en 1604, va dans le sens de l’intérêt politique des deux parties. Elle bénéficie aux Ottomans* qui déclarent le djihad contre les Habsbourg et arrivent aux portes de Vienne en 1683. À l’inverse, le djihad ne sera jamais déclaré contre les Français et l’alliance dure plus de deux siècles, jusqu’à la campagne d’Égypte* (1798-1801), qui voit les troupes de Napoléon envahir pour la première fois un territoire musulman.

Almanzor

Almanzor* est le nom sous lequel est connu, dans les sources chrétiennes, le grand vizir du calife Hishâm II (976-1013), mais son nom en arabe est Al-Mansour (le Victorieux). Durant sa vie, il mène contre les Chrétiens plus de cinquante expéditions militaires, sans jamais subir une seule défaite. À l’origine pourtant, ce vizir n’était qu’un juriste au service de l’administration califale qui connaît, grâce à ses intrigues, une ascension fulgurante.

Pour se maintenir au pouvoir, al-Mansour transforme l’esprit de la guerre sainte (djihad) qui prévalait jusque-là : d’un « djihad défensif » (jihâd al-daf’), consistant à répondre aux attaques chrétiennes sur les territoires musulmans, il promeut un « djihad offensif » (jihâd al-talab) visant à attaquer les Chrétiens sur leur propre territoire, menaçant ainsi toute la péninsule Ibérique. À cet égard, son fait d’armes le plus célèbre en Occident est sans conteste la prise de Saint-Jacques-de-Compostelle en 997, une première pour les troupes musulmanes.

Outre le prestige militaire qu’il acquiert personnellement grâce à cette stratégie, al-Mansour assure gloire et richesse à une armée majoritairement formée de berbères venus du Maghreb* et d’Afrique subsaharienne. Par ses expéditions, il ne visait pas tant l’extension de la « Maison de l’Islam » (dâr al-Islam) comme le veut la tradition, mais simplement la soumission des souverains voisins à la domination musulmane. Aussi, son « djihad offensif » ne s’est pas traduit pas une expansion territoriale, mais seulement par l’imposition aux souverains chrétiens, entre autres de Léon, Castille, Pampelune et Catalogne, du paiement d’un tribut élevé. C’est de cette époque d’ailleurs que s’affirment, en Occident musulman, les distinctions entre les différents territoires suivant une grille de lecture religieuse : « territoire de la mécréance » (dâr al-kufr), « territoire de la guerre » (dâr al-harb), « territoire du traité » (dâr al-’ahd), « territoire de la trêve » (dâr al-sulh).

En politique intérieure, al-Mansour soigne également son image. Ne voulant pas apparaître comme un usurpateur du pouvoir, il n’a jamais revendiqué le titre de calife alors qu’il en possédait tous les attributs. Il aurait consulté les oulémas malékites à ce sujet, mais ceux-ci lui auraient confirmé que la condition généalogique de l’appartenance à la tribu du Prophète, Quraysh, était indispensable. Or, al-Mansour, bien que noble et descendant d’une grande tribu yéménite, n’a aucun lien avec Quraysh et ne peut donc pas prétendre au califat comme les Omeyyades* d’Occident ou les Abbassides* d’Orient. En somme, ses mérites militaires ne peuvent compenser son absence de légitimité héréditaire.

Al-Mansour se montrera toujours respectueux des avis théologiques et n’usurpera jamais le califat, mais il prend le titre de « roi » (malik) et agit en calife à la place du calife. Ainsi, en 978, il entreprend la construction d’une nouvelle cité royale, à l’est de la capitale, qu’il appelle al-Madînat al-Zâhira (la ville resplendissante), à la fois en référence et en opposition à la ville construite par le premier calife Abd al-Rahmân III, Madînat al-Zahrâ (la ville fleurie).

Par ailleurs, imitant les plus grands califes d’Orient, al-Mansour s’entoure d’une kyrielle de poètes payés pour chanter ses louanges et ses victoires militaires. Le raffinement de la cour et le faste des réceptions sont rapportés par de nombreux chroniqueurs musulmans. Cordoue accueille de nombreux lettrés et oulémas fuyant la persécution du califat fatimide (chiite) ou le désordre du califat abbasside (sunnite).

Enfin, al-Mansour soutient et renforce l’école malékite andalouse qu’il utilise à la fois pour unifier doctrinalement le corps hétéroclite des troupes et pour contrer le chiisme à ses frontières. Il expurge la grande bibliothèque de Cordoue pour s’assurer le soutien des théologiens sunnites contre les éventuelles rébellions.

Toujours respectueux des avis religieux qu’il sollicite régulièrement, al-Mansour renonce par exemple à la construction, dans sa nouvelle ville, d’une grande mosquée pour la prière du vendredi. Car selon le rite sunnite malékite, la charia interdit la tenue de deux prières plénières au même moment dans la même ville. Cette décision favorise cependant l’agrandissement de la Grande mosquée de Cordoue. Convertie en église au 13e siècle après la Reconquista espagnole, elle est transformée en cathédrale et fait partie aujourd’hui du patrimoine mondial de l’Unesco.

En 998, le calife fantoche Hishâm II, jusque-là confiné dans son palais, est installé dans la nouvelle ville construite par al-Mansour. Après avoir supprimé le sceau du calife et imposé le sien, ce dernier obtient même par écrit de Hishâm II, une délégation de pouvoir officielle par laquelle il régnera de façon absolue sur l’ensemble du califat omeyyade jusqu’à sa mort en 1002.

Après lui, ses fils al-Muzaffar (m. 1008) et Sanjûl (m. 1009) ne se montrent pas à la hauteur des enjeux. Les troubles qui en résultent accélèrent la chute des Omeyyades*. Le dernier de la dynastie, Hishâm III, est déposé en 1031, marquant la fin du califat de Cordoue et le début des « rois des Taïfas » (mulûk al-tawâ’if). C’est le début de la fin des musulmans en Al-Andalus*.
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Almohades

Les Almohades* sont des berbères amazighs issus de deux grandes confédérations tribales : les Masmoudas du Maroc* et les Zenâtas d’Algérie*. Leur prédication débute en 1118 dans les montagnes du Grand Atlas, précisément à Tinmel, fief d’Ibn Toumart. De retour d’Orient, ce dernier appelle à réformer la religion en la centrant sur la question de « l’unicité » (tawhîd) et à combattre le régime en place des Almoravides (1040-1147), qu’il considère comme « déviants » puis comme « apostats ».

La colonne vertébrale du régime almohade est formée par les tribus berbères du Haut Atlas marocain, principalement les Masmoudas, mais il existe en Afrique du Nord deux autres confédérations tribales amazighes non moins puissantes, les Zenâtas et les Sanhâjas. Ces derniers sont à l’origine de la dynastie almoravide (1040-1147), renversée par les Almohades*, tout comme les Zenâtas sont à l’origine de la dynastie ziride (972-1148) et de la dynastie hammadide (1014-1152), toutes deux également renversées par les Almohades.

Dans leur projet d’extension à l’Est, les Almohades* sont confrontés à plusieurs défis de taille : d’abord, la résistance acharnée des tribus arabes menée par Ibn Ghâniya ; ensuite, le refus des Hammâdides de Bejaïa de leur prêter allégeance ; enfin, l’invasion des Normands qui conquièrent en 1148 la côté orientale du Maghreb*, dont plusieurs villes clés de Tunisie*, notamment Mahdiyya, Sfax et Sousse.

Il faudra plusieurs campagnes militaires pour venir à bout de ces diverses contestations qui forment, à l’époque, une alliance objective contre les Almohades*. À partir de la moitié du 12e siècle, les Almohades profitent de l’affaiblissement des Fatimides* (969-1171) pour consolider leur pouvoir. En effet, le califat fatimide est sur le déclin et vit ses derniers jours : il est bientôt balayé par Saladin* et remplacé par les Ayyoubides d’Égypte* (1171). C’est à cette date approximativement que les Almohades parachèvent leur conquête et leur unification de l’ensemble du Maghreb* en battant successivement les Zirides (972-1148) et les Hammâdides (1014-1152), puis en repoussant les Normands d’Afrique du Nord (1130-1160).

En 1152, les tribus de Banou Hilâl (Arabes envoyés d’Égypte*), alliées aux Hammâdides (berbères des Zenâtas), affrontent les armées almohades dans la région de Sétif, mais elles sont vaincues et soumises de force, avant d’être envoyées par le calife Abdelmoumin* (Abd al-Mumin) se battre au sud de l’Espagne contre ses ennemis andalous.

En 1159, les tribus de Banou Sulaym et de Banou Riyâh (Arabes envoyés d’Égypte*), profitant de l’invasion normande, se révoltent et pillent le sud tunisien, mais elles sont vaincues par les troupes almohades conduites par le propre fils du calife. Après quoi, elles sont également envoyées en Espagne pour mener le djihad contre les Chrétiens.

En 1184, les tribus arabes s’allient aux tribus berbères (Sanhâjas), sous la conduite d’Ibn Ghâniya, et déclarent leur allégeance au calife abbasside (sunnite), mais elles sont vaincues l’année suivante et rentrent de nouveau dans le rang.

En 1186, les tribus arabes de Banou Sulaym, alliées à Ibn Ghâniya et aux troupes ayyoubides d’Égypte* conduites par Qarâqûsh, forment une coalition en Tripolitaine et s’emparent de tout le sud tunisien, avant d’être vaincues par les armées almohades.

Cette fois, le calife ordonne le transfert des tribus arabes vaincues au Maghreb* occidental et leur dispersion sur le territoire qui s’étend aujourd’hui de Tanger à Sala et de Sala à Marrakech. Mais cela ne réduit pas pour autant leur force ni leur opposition au calife almohade al-Mansour (1184-1199). Pendant que ce dernier est occupé sur le front andalou, entre 1195 et 1198, l’ancienne alliance tripartite (arabe, berbère, ayyoubide) reprend le contrôle de la partie orientale du Maghreb (Ifriqiyya) et ne sera véritablement réduite qu’avec l’arrivée au pouvoir des Hafsides (1207-1574) qui signent la fin des Almohades*.
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Amal

Le mot Amal* signifie en arabe « espoir », mais il est aussi l’acronyme d’Afwaj al-Muqâwama al-Lubnâniya (Détachements de la résistance libanais). Il désigne une organisation politique composée de musulmans chiites du Liban. Le groupe Amal a été créé en 1975 en tant qu’organisation militaire par le religieux d’origine iranienne Moussa* Sadr*, qui avait également formé le « Mouvement des démunis » en 1974. Financièrement, Amal a été soutenu pendant un certain temps par l’Iran, en particulier à la suite de la Révolution islamique iranienne de 1979, mais après l’émergence du Hezbollah au Liban en 1982, le soutien iranien à Amal a considérablement diminué avant de cesser totalement. Du coup, Amal s’est tourné vers la Syrie* voisine pour le parrainer et le financer.

Idéologiquement, le groupe espérait voir la communauté chiite prendre le contrôle de son destin au Liban, mais n’a pas cherché à créer une République islamique inspirée de l’Iran (1979). Ce manque d’ambition politique lui a coûté de nombreux membres dont certains ont formé un mouvement dissident (le Mouvement islamique Amal*), tandis que d’autres ont rejoint les rangs du Hezbollah libanais (1982).

En août 1978, le fondateur Moussa* Sadr* a disparu lors d’une visite en Libye, ce qui a conduit de nombreux membres d’Amal* à soupçonner le « guide libyen », Mouammar Kadhafi*, d’en être responsable ou d’être complice des Iraniens qui souhaitaient sa disparition.

Au cours des années 1980, une grande partie des membres d’Amal* a été absorbée par le Hezbollah. En conséquence, de nombreuses attaques ont été attribuées à Amal alors qu’elles étaient, en réalité, orchestrées par le Hezbollah. Après l’incident du vol 847 de la TWA en 1985, le Hezbollah et Amal étaient ouvertement en guerre, et cette confrontation a tourné à l’avantage du Hezbollah.

Cependant, au lendemain de la guerre civile libanaise, les deux frères ennemis se sont réconciliés et ont uni leurs forces pour combattre l’armée israélienne qui occupait le sud du pays. Plus tard, les membres d’Amal* se sont battus aux côtés du Hezbollah en 2006 lors de la guerre contre Israël*. Le successeur du fondateur du groupe, Nabih Berri, a joué un rôle déterminant dans l’amélioration des relations entre Amal et la République islamique d’Iran, même si Amal soutient toujours la Syrie* et continue d’avoir une présence politique au Liban.

Amâna

Terme spécialisé de la finance islamique, « Amâna* » signifie littéralement « fiabilité, loyauté, honnêteté ». Il s’agit d’une valeur importante de la société islamique dans les relations mutuelles de commerce. Techniquement, le terme renvoie aux dépôts fiduciaires. Ainsi, une personne peut détenir des biens pour le compte d’autrui en application d’un contrat.

Amir

Voir l’entrée « Émir* ».

Amir al-mouminîn

Voir l’entrée « Commandeur des croyants* ».

Amour

Le mot employé en arabe pour l’amour est « hubb ». Il est issu de la racine [h/b/b] qui signifie littéralement « aimer » et qui désigne le sentiment d’attachement amoureux. Ce dernier figure dans le Coran* sous diverses formes pour désigner différentes expressions de l’amour, au premier rang desquelles figure l’amour de Dieu* :

« Parmi les gens, il en est qui prennent, en dehors de Dieu*, des égaux à Lui, en les aimant comme on aime Dieu. Or, ceux qui ont cru ont le plus grand amour pour Dieu. » (Coran*, 2, 165 : le nom employé pour l’amour est « hubb »).

À la sourate 3, verset 31, le verbe employé pour l’amour est « tuhibbûna » (aimer) :

« Dis : Si vous aimez vraiment Dieu*, suivez-moi. Dieu vous aimera alors et vous pardonnera vos péchés. Dieu est Pardonneur, Miséricordieux. »

Mais le Coran* évoque également l’amour des biens matériels. Ainsi, à la sourate 3, verset 14, le mot employé est le même que pour l’amour de Dieu* (hubb) :

« L’amour des biens convoités a été embelli aux yeux des gens : les femmes, les enfants, les grandes quantités thésaurisées d’or et d’argent, les chevaux de race, le bétail, les terres cultivées. Cela est la jouissance de la vie d’ici-bas. Alors que c’est auprès de Dieu* que se trouve le meilleur refuge. »

À la sourate 75, verset 20, le verbe employé dans le Coran* est « tuhibbuna » (aimer) : « Mais vous aimez plutôt ce qui est éphémère. »

On retrouve la même idée à la sourate 76, verset 27 :

« Ceux-là aiment l’éphémère, et laissent derrière eux un jour bien lourd. »

L’amour des humains n’est pas en reste ; il est mentionné à plusieurs reprises dans le Coran*. Ainsi, à la sourate 3, verset 119, le verbe employé deux fois est « tuhibbuna/yubibbuna » (aimer) :

« Voilà que ceux-là, vous les aimez alors qu’ils ne vous aiment pas… »

Mais à la sourate 30, verset 21, le Coran* emploie un autre nom pour l’amour :

« C’est un de Ses signes qu’Il a créés pour vous. Il a formé de vous-mêmes des épouses afin que vous vous reposiez auprès d’elles, et Il a établi entre vous l’amour (mawadda) et la compassion. »

Le mot employé dans ce verset (mawadda) est issu de la racine [w/d/d] qui signifie littéralement « la tendresse » ou « l’affection » et qui désigne en arabe « l’harmonie » entre deux personnes (wudd/mawadda).

Il existe ainsi une multitude de mots arabes pour exprimer les divers états du sentiment amoureux. La tradition lexicographique répertorie plus de soixante vocables dont une dizaine sont encore fréquemment utilisés dans la chanson et la poésie arabes contemporaines. Tous ces mots renvoient à l’amour mais ils ne veulent pas dire la même chose : chacun d’eux fait référence à un état affectif qui est difficilement transposable en français où les mots « amour » et « passion » dominent l’expression émotionnelle. Ci-après un aperçu du mot arabe et de son sens approximatif en français :

Al-Hawa : Le mot signifie « abîme, précipice, creux » et évoque le mouvement de la chute qu’éprouve l’individu quand il « tombe » amoureux.

As-Sabwa : Le sens premier désigne le souffle du vent de l’Est, l’inclination du palmier femelle qui se courbe vers le palmier mâle pour recevoir sa semence.

Ash-Shaghaf : Le mot désigne à l’origine la membrane extérieure du cœur et indique la pensée incessante à l’être aimé qui produit un pincement au cœur.

Al-Kalaf : La racine désigne la charge écrasante que porte un individu. Le mot se réfère au sentiment amoureux perçu comme un fardeau porté qui fait courber l’individu, rendant visible sa souffrance.

Al-’Ishq : Étymologiquement, le mot désigne le lierre qui s’enroule en spirale autour d’une plante. Il exprime l’amour passionnel qui lie les amoureux comme deux lierres entrelacés.

Al-Gharâm : le mot désigne l’attachement à quelqu’un sans pouvoir être capable de s’en séparer, avec l’impression que les amoureux ne peuvent pas vivre l’un sans l’autre.

Al-Huyâm : À l’origine, le mot désigne la nuit sans étoile mais, dans le domaine amoureux, il fait référence à l’aveuglement voire à la folie qui accompagne un amour excessif, jusqu’à se manifester dans un état de divagation intellectuelle et d’errance physique.

On le voit, d’un point de vue linguistique, il n’y a pas vraiment d’équivalence entre le français et l’arabe. Même les explications données ne rendent que partiellement compte du sens culturel et de la charge émotionnelle des mots de l’amour.
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Anbiyâ’

Voir l’entrée « Prophètes* ».

Andalus

Al-Andalus* est le mot qui désigne, dans l’histoire arabe, l’Espagne musulmane* à l’époque médiévale (7e-15e siècle). Le nom de l’actuelle Andalousie en est issu, mais cette région de l’Espagne contemporaine ne forme qu’une petite partie des territoires de la péninsule ibérique qui étaient sous domination musulmane entre 711 (année de la conquête) et 1492 (chute de Grenade).

Conquise par les berbères islamisés pour le compte des Omeyyades* (661-750), Al-Andalus* ne tarde pas à se détacher de l’empire musulman et à devenir indépendant à la suite de l’arrivée au pouvoir des Abbassides* (750). À son apogée, au 10e siècle, Al-Andalus se proclame Califat* omeyyade d’Occident, avant de se fragmenter au siècle suivant en petits royaumes rivaux (taifas/mulûk al-tawâif), qui seront annexés par les Almoravides (1040-1147) puis par les Almohades* (1147-1269), avant d’être repris aux musulmans par la Reconquista espagnole.

Tout au long du Moyen Âge, Al-Andalus* est une région phare de la culture musulmane, qui attire les savants et fait le lien entre l’Orient et l’Occident. Creuset de plusieurs peuples et confessions, il atteint son apogée à l’époque du Califat* de Cordoue (929-1031). Par son histoire particulière, ce territoire est perçu par les Arabes comme un paradis perdu, tandis que les organisations islamistes contemporaines ne cessent d’en revendiquer l’appartenance aux territoires de l’Islam.
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Anges

Le mot généralement employé est « malãk », pluriel mala’ika. Il est issu de la racine [m/l/k] qui signifie littéralement « posséder », mais qui désigne dans le Coran* les créatures de lumière par opposition aux créatures de feu (diable) et d’argile (homme).

Les anges sont très présents dans le Coran* et accomplissent plusieurs fonctions dont la plus importante est la surveillance des croyants :

Coran* 86, 4 : « Il n’est pas d’âme qui n’ait sur elle un gardien. »

Outre la fonction de gardiens, les anges sont présentés également comme des soldats de Dieu* :

Coran* 3, 125 : « Votre Seigneur vous renforcera de cinq mille anges contraignants. »

Formant l’essentiel des troupes divines, les anges sont également les messagers de Dieu* :

Coran* 22, 75 : « Dieu* choisit des messagers parmi les anges et parmi les gens. Dieu est Audient, Clairvoyant. »

Les anges sont également témoins et rapporteurs de Dieu* :

Coran* 4, 166 : « Mais Dieu* témoigne de ce qu’Il a fait descendre vers toi, Il l’a fait descendre avec Sa science. Et les Anges* en témoignent, bien que Dieu suffise comme témoin. »

[image: ]

Ansar al-charia

Ansar al-Charia*, littéralement « Les défenseurs de la charia », est le nom porté par plusieurs groupes islamistes radicaux qui ont connu un grand essor après le printemps arabe en 2011, notamment en Tunisie*, en Libye, ou encore en Syrie*. Ils voulaient remplacer les lois humaines par une législation issue du Coran* et de la tradition prophétique (Hadith).

En Libye, Ansar al-Charia* a condamné les élections en arguant du fait qu’elles n’étaient pas islamiques et revendiqué la responsabilité d’un certain nombre d’assassinats et d’attaques contre les bureaux de vote. Le 11 septembre 2012, le groupe a pris d’assaut la représentation diplomatique américaine à Benghazi, tuant quatre hauts fonctionnaires, dont l’ambassadeur des États-Unis en Libye, John Christopher Stevens (1960-2012). Ses membres ont également participé à la « deuxième guerre civile libyenne » (2014-2016), puis ont prêté allégeance à l’État islamique* (Daech*) qu’ils considèrent comme la seule organisation ayant mis en application la charia.

Antoun

Farah Antoun* est un écrivain et journaliste libanais (1874-1922). Il fit ses études à Tripoli avant d’émigrer en Égypte* puis aux États-Unis à la suite de la Révolution turque de 1908. De retour en Égypte, il prit une part active au mouvement nationaliste militant pour l’indépendance. Bon connaisseur de la littérature française, il contribue à la vulgarisation des idées philosophiques et du savoir scientifique de son époque. Il eut de célèbres démêlées avec ses contemporains, notamment avec le réformiste Muhammad Abdou*/Abduh à propos d’Averroès* (Ibn Rushd*). Ses écrits concernent aussi bien le roman que le théâtre, et ses essais sont de nature polémique. Il fut très influent grâce notamment à son style didactique et à son esprit encyclopédique.

Son œuvre la plus connue a pour titre : « Religion, Science* et Fortune ou Les Trois Cités » (Al-Dîn wa al-’ilm wa al-mâl aw al-mudun al-thalâth). Dans cette allégorie à portée philosophique, Farah Antoun* raconte l’histoire de Halim, jeune homme cultivé en quête de sagesse et de perfection. Il se rend successivement dans trois villes qui incarnent « l’âge d’or » ou « le paradis sur terre » : d’abord, la « ville de l’argent » pour les férus du commerce et de la fructification ; la « ville de la science » pour les passionnés de savoir et de spéculation intellectuelle ; et la « ville de la religion » pour les amoureux d’absolu et les adorateurs de Dieu*. Aucune ne satisfait sa quête du bonheur et d’une vie heureuse.

Apostasie

Le mot généralement employé pour désigner l’apostat est « murtad » (pluriel murtaddûn). Il est issu de la racine [r/d/d] qui signifie littéralement « retourner ». Aussi, le mot désigne en arabe le fait de « revenir » à la mécréance après s’être converti à l’Islam. On le trouve dans le Coran* sous sa forme verbale (irtadda) :

Coran* 47, 25 : « Ceux qui sont revenus sur leurs pas (irtaddû) après que la guidance leur eut été clairement exposée ont été abusés par le démon, qui leur a donné de faux espoirs. »

Ce verset a été employé pour désigner l’action de certaines tribus arabes qui ont renoncé à l’Islam après la mort du prophète Muhammad en 632 et que son successeur Abou Bakr a dû combattre dans le cadre de ce que les historiographes musulmans appellent : les « guerres d’apostasie » (hurûb al-ridda).

Dans certains versets du Coran*, les apostats sont assimilés à des mécréants (kuffâr) :

Coran* 9, 66 : « Ne cherchez pas à vous excuser : vous êtes devenus mécréants après avoir eu la foi. Si Nous pardonnons à une partie des vôtres, Nous en châtierons une autre partie parce qu’ils ont fait preuve de scélératesse. »

Le mot employé dans ce verset est « kâfir » (pluriel « kuffâr »). Il est issu de la racine [k/f/r] qui signifie littéralement « effacer » et qui désigne en arabe le fait de dissimuler les bienfaits reçus. Ainsi, un « mécréant » est celui qui ne croit plus à la parole divine.

Historiquement, la ridda était appliquée à quiconque reniait publiquement sa foi ou ridiculisait l’un des fondements de l’Islam. Mais à l’époque contemporaine, l’apostasie a pris le sens d’incrédulité et d’incroyance (kufr) qui se manifesterait non seulement à travers les opinions religieuses d’une personne, mais aussi à travers ses activités quotidiennes et ses engagements sociopolitiques. Ainsi par exemple, les militants communistes ont été accusés d’apostasie dans la plupart des pays musulmans.

Dans les pays où l’Islam est religion d’État, l’apostasie peut être prononcée lorsque la personne se convertit à une autre religion ou qu’elle change simplement de rite. Sur le plan doctrinal, ce changement est considéré comme un acte d’une extrême gravité parce qu’il fait table rase de l’héritage spirituel et qu’il rompt le lien établi avec le monde sacré.

Avec la montée en puissance de l’islamisme, le rôle de l’apostasie dans la sphère politique est devenu de plus en plus important. Certains intellectuels comme l’Égyptien Nasr Hamid Abou Zayd* ont été accusés d’apostasie et durent s’exiler en Europe pour échapper aux fatwas de condamnation. Certains dirigeants arabes ont été accusés d’apostasie tout simplement parce qu’ils n’appliquaient pas la charia au pays qu’ils gouvernaient ou encore parce qu’ils appliquaient, en plus de la charia, des lois d’inspiration occidentale, considérées comme anti-islamiques ou carrément païennes.

AQMI

AQMI* est l’acronyme d’Al-Qaïda au Maghreb* Islamique (AQMI) qui est la principale organisation terroriste en Afrique du Nord et au Sahel c’est-à-dire dans le grand Sahara. Elle est née fin 2006 du regroupement des groupes jihadistes en Algérie* d’abord, au Maghreb et au Sahel ensuite, sous un même commandement affilié à l’organisation fondée par Ben Laden (m. 2011). Elle est formée d’un noyau dur algérien issu du GIA* (Groupe islamique armé) des années 1990 et du GSPC (Groupe salafiste pour la prédication et le combat), créé par Hassan* Hattab en 1998.

Pendant longtemps, AQMI* a été dirigée par l’Algérien Abou Moussab Abdelwadoud, alias Abdelmalek Droukdal (1970-2020), qui était déjà « émir » du GSPC (depuis 2004). Il était secondé par un « Conseil des chefs » (Majlis al-a’yân) qui regroupe les principaux commandants de l’organisation en Algérie* et au Sahel. Parmi les figures les plus connues, on trouve Abdelhamid Abou Zeid (tué lors d’un raid français au nord du Mali, en février 2013) et Mokhtar Belmokhtar qui, après avoir dirigé une brigade d’AQMI, les « Enturbannés » (Al-Moulathamine) a fait sécession de l’organisation et créé plusieurs groupes successifs au Sahel (Les Signataires par le sang, puis Al-Mourabitoun).

Sous la pression militaire et sécuritaire algérienne au nord, AQMI* a progressivement migré vers le sud et développé ses activités jihadistes dans le Grand Sahara, puis dans l’ensemble des pays du Sahel, en particulier au nord du Mali et dans la région des trois frontières (Mali, Burkina, Niger). Parmi ses activités les plus lucratives, citons le trafic de drogues et les kidnappings contre rançons, qui ont connu un essor sans précédent entre 2009 et 2013.

En 2012, profitant de l’afflux d’armes à partir de la Libye et de la détérioration sécuritaire dans le Sahel, les combattants d’AQMI* -alliés à d’autres groupes locaux- ont occupé le nord du Mali et imposé leur loi à la population pendant près d’un an (de mars 2012 à janvier 2013), avant d’être chassés par l’armée française (opération Serval).

Depuis, l’organisation a changé de stratégie et choisi de laisser le leadership aux chefs locaux en créant une structure de commandement commune, GSIM (Groupe de soutien à l’Islam et aux musulmans), dirigé par un vétéran de la rébellion touareg converti à l’islamisme, Iyad Ag Ghaly.

AQPA

AQPA* est l’acronyme d’Al-Qaïda dans la Péninsule Arabique. C’est la plus puissante et la plus active des branches de l’organisation terroriste fondée par Ben Laden (m. 2011). Elle est née en 2009 de la fusion des jihadistes saoudiens et yéménites, plus tard renforcée par l’afflux de combattants étrangers.

Fin 2006, l’évasion de la prison de Sanaa d’une vingtaine d’anciens combattants d’Afghanistan* a permis à l’organisation de reconstituer un organigramme de commandement opérationnel, alors qu’elle avait été décapitée en 2003 avec l’assassinat, par les forces américaines, de son précédent chef.

En trois ans, entre 2006 et 2009, le groupe a tissé des liens dans le Sud du pays, dans le Centre et dans l’Est. Puis il a mené des attaques contre les terminaux pétroliers et les coopérants américains du secteur, ainsi que des actions contre les représentations diplomatiques, notamment en septembre 2008, contre l’ambassade des États-Unis à Sanaa. Entre juillet 2007 et janvier 2008, il y a eu également des attaques meurtrières contre des convois de touristes.

Ayant démontré son efficacité sur le terrain, le groupe obtient en janvier 2009 sa reonnaissance par Ben Laden, avec l’annonce de la création d’Al-Qaïda dans la Péninsule Arabique (AQPA*) par la fusion des branches saoudienne et yéménite de l’organisation. Cette fusion s’explique par le fait que les jihadistes saoudiens ont dû fuir leur pays sous la pression des services de sécurité. Ils seraient ainsi plus d’une centaine à avoir rejoint les rangs de la nouvelle entité commune. D’ailleurs, l’une des premières opérations d’AQPA a été de commanditer un attentat-suicide qui a failli coûter la vie au vice-ministre de l’Intérieur saoudien, le prince Muhammad Bin Nayef Al-Saoud.

En 2009, le gouvernement yéménite a déjà dû consécutivement faire face à une série d’attentats revendiqués par AQPA* ainsi qu’à une offensive de la rébellion chiite des Houthis* dans plusieurs gouvernorats du nord-ouest du pays. Le Yémen dispose alors de l’appui des États-Unis pour affronter l’organisation terroriste, notamment grâce à des raids de drones.

C’est pourquoi l’organisation a multiplié ses attaques contre les Américains. Elle a revendiqué plusieurs attentats perpétrés par des individus qui ont été en contact avec ses chefs ou bien qui sont passés, à un moment ou à un autre, par l’un de ses camps d’entraînement au Yémen. Le plus connu des terroristes formés par AQPA* est certainement le Nigérian Umar Faruq Abdulmutallab, qui a tenté de faire exploser le vol Amsterdam-Détroit, le 25 décembre 2009. Le communiqué de revendication de l’organisation évoque la « vengeance » comme principale motivation des attaques.

À partir de 2011, l’organisation a été prise dans le tumulte du printemps arabe qui a conduit au retrait du président Saleh après trente ans au pouvoir, puis elle a participé à la guerre civile qui a opposé les Houthis* aux Sudistes, avant d’être visée par les Saoudiens dans le cadre de l’intervention arabe au Yémen. Confrontée à partir de 2015 à l’implantation de l’État islamique* (Daech*), elle a surenchéri dans la violence pour maintenir son emprise territoriale sur les populations civiles et empêcher le départ de ses combattants vers les fronts syriens et irakiens.

Aqsa

En arabe, le mot « Aqsa* » signifie littéralement « l’extrémité » mais historiquement, il désigne le Dôme du Rocher. L’expression « al-Masjid al-Aqsa » se réfère à l’ensemble du sanctuaire bâti autour de la mosquée de Jérusalem (Al-Qods). On rencontre aussi l’expression « al-Ḥaram ash-Sharif » qui signifie « le Noble Sanctuaire ».

Selon la tradition musulmane, ce sanctuaire a été bâti par le deuxième calife, successeur du prophète, Omar* Ibn al-Khattâb (634-644), à partir de l’an 637, puis agrandi par le calife omeyyade Abd al-Malik, et achevé par son fils al-Walid en 705. La mosquée d’Al-Aqsa* est détruite par un tremblement de terre en 746 et reconstruite par le calife abbasside al-Mansour en 754 puis restaurée en 780.

Pour les musulmans, c’est le troisième lieu saint de l’Islam après La Mecque et Médine* en Arabie. Selon la tradition, cela est dû à deux événements majeurs : le premier est le fait que les premiers musulmans priaient, à l’origine, en direction de Jérusalem en raison de l’interdiction qui leur avait été faite de prier à La Mecque. Mais après la conquête de celle-ci, c’est vers la Kaaba* que se dirigent les musulmans pour les prières.

Le second événement est le fait que la mosquée d’al-Aqsa* est, selon la tradition islamique, le lieu à partir duquel le prophète Muhammad aurait entrepris l’ascension jusqu’au septième ciel (al-isra) à bord de sa monture éclair (al-burâq) pour rencontrer au ciel Allah* et plusieurs autres prophètes. Ce voyage nocturne (al-isra wa al-mi’râj) est relaté dans le Coran* (17, 1).

Aujourd’hui, la mosquée d’al-Aqsa*, est sous tutelle de la Jordanie, garante de l’esplanade des mosquées, mais le reste de la vieille ville de Jérusalem est sous contrôle israélien depuis 1967. Plusieurs affrontements se sont déroulés autour de cette mosquée au cours des dernières décennies et fait de nombreuses victimes civiles parmi les Palestiniens.
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Arabe

Le nom « Arabe* » provient du mot « Aribi » qui apparaît, pour la première fois, dans une inscription assyrienne qui date de 853 av. J.-C. et qui relate une rébellion du prince « Gindibou l’Aribi ». Vers 530 av. J.-C., le mot « Arabaya » est transcrit dans plusieurs documents persans. Le nom de lieu « Arabia » est cité en grec par Hérodote (420 av. J.-C.). Par la suite, les écrivains grecs et latins utiliseront le mot « Arabique » pour désigner à la fois le lieu et les habitants de l’Arabie. Dans la Bible, on trouve mention des habitants de l’Arabie, des bédouins qui circulent entre la Mésopotamie et la Syrie*, et qui seraient issus des fils d’Abraham*. Leur ancêtre serait Ismaël*, frère d’Isaac, l’ancêtre des Hébreux. Selon la tradition, Arabes et Juifs* sont par conséquent cousins.

Mais selon l’historien médiéval Ibn Khaldoun (m. 1406), les Arabes sont formés de trois groupes distincts historiquement : d’abord, les « Ariba » (premiers peuples arabes) ; ensuite, les « Mustariba » (peuples arabisés) ; enfin, les « Tabiat Al-Arab » (les descendants d’Arabes parmi les peuples conquis).

Bien* que l’élément arabe devient minoritaire dès le Moyen Âge, dominé par d’autres ethnies telles que les Kurdes, les Mongoles ou encore lesTurcs ottomans, l’arabité survit chez les peuples islamisés grâce à la langue. En effet, avec l’expansion de la religion musulmane, les peuples conquis au Proche-Orient, en Afrique du Nord et dans la péninsule Ibérique s’arabisent et intègrent progressivement des éléments de la culture arabo-musulmane. Les populations « arabisées » parlent, désormais, des variantes de l’arabe, appelées « dialectes » : arabe irakien, égyptien, tunisien, marocain, andalou, etc.

À l’époque contemporaine, la revendication d’arabité perd progressivement son caractère ethnique, ce qui fait dire à l’un des pères du nationalisme arabe, Sati al-Housri (m. 1967) : « Est Arabe* celui qui parle arabe, qui se veut Arabe et qui se dit Arabe ». Après les indépendances, cette vision est confortée par la « Ligue arabe » et par des politiques d’arabisation qui non seulement font de l’arabe la langue officielle des États nouvellement indépendants, mais aussi renforce le sentiment d’appartenance à la communauté culturelle des peuples arabisés.

En France, le mot « Arabe* » finit par désigner toute personne issue du Maghreb*, ancienne colonie française, surtout si elle est typée physiquement ou parlant l’arabe dialectal transmis par des parents immigrés. De plus, en raison de la forte présence d’intellectuels arabes fuyant les dictatures du sud de la Méditerranée, Paris est également considéré comme une « capitale (de la culture) arabe », symbolisée par la création de l’Institut du Monde Arabe (IMA, 1987).

Après les attentats de 2001, commandités par Ben Laden et perpétrés par des Saoudiens, l’assimilation entre « Arabe* » et « Musulman » se répand rapidement et conduit au renforcement du sentiment d’islamophobie dont les principales victimes sont les personnes issues de l’immigration nord-africaine et sub-saharienne.
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Arabe coranique

Le Coran* est le livre sacré des musulmans parce qu’il contient la parole de dieu (kalâm Allah*). Il a été révélé et consigné en arabe, ce qui lui confère un statut particulier chez les croyants. En tant que langue de la Révélation, l’arabe est perçu comme une langue sacrée, immuable, atemporelle et inaltérable. Le dogme médiéval de « l’inimitabilité du Coran » (I’jâz al-Qur’ân) contribue à renforcer cette sacralité d’un point de vue théologique.

Le Coran* lui-même affirme son « arabité » dans plusieurs sourates et versets :

Coran* 12, 2 : « Nous l’avons fait descendre en un Coran arabe, afin que vous compreniez. »

Coran* 13, 37 : « C’est ainsi que Nous l’avons fait descendre en tant que loi en arabe… »

Coran* 26, 195 : « en une langue arabe claire. »

Coran* 43, 3 : « Nous en avons fait un Coran arabe afin que vous compreniez. »

En raison de ces versets coraniques, la langue arabe est aujourd’hui reconnue comme une langue liturgique (religieuse) même dans des pays non-arabes comme la Turquie (90 millions d’habitants), le Pakistan (190 millions) ou encore l’Indonésie (250 millions), plus grand pays musulman dont les habitants ne parlent pas l’arabe mais font leur prière en arabe. Elle est ainsi la langue qui sert à prier pour plus de 1,5 milliards de musulmans dans le monde.
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Arabes afghans

Pendant la guerre d’Afghanistan* impliquant l’Union soviétique (1979-1989), l’expression « Arabes afghans* » (al-’Arab al-afghân) a été utilisée pour désigner les soldats arabes volontaires qui ont combattu aux côtés de l’insurrection afghane contre les troupes de l’Armée rouge. À l’époque, les sentiments antisoviétiques dans diverses régions du monde musulman ont conduit de nombreux Arabes à s’engager dans la guerre d’Afghanistan au nom du djihad. Mais sur place, ils furent armés par les Occidentaux et encadrés par les Saoudiens représentés par Oussama Ben Laden. Après la fin de la guerre, la plupart de ces « Arabes afghans » sont rentrés dans leur pays d’origine et ont formé le noyau dur des organisations terroristes qui allaient ensanglanter les pays musulmans à commencer par l’Algérie* dans les années 1990 avec la création du Groupe islamique armé (GIA*).

Arabesques

Les arabesques sont un motif ornemental, évoquant des feuilles et des fleurs, pouvant former des entrelacs plus ou moins complexes. Même si on les trouve dans l’art byzantin et dans l’art médiéval européen des enluminures, ils constituent un élément central de l’art islamique*. Aujourd’hui encore, ils sont un motif très employé dans les arts décoratifs et dans les beaux-arts.

L’arabesque peut désigner une forme géométrique travaillée avec des jeux de courbes et contre-courbes, de spires et de volutes, provenant du monde végétal représenté de manière stylisée. Face au tabou de l’iconographie humaine en terre d’Islam, les souverains et les mécènes ont encouragé son développement comme décoration principale en association avec des formes abstraites.

Pour les artistes musulmans, la répétition de ces motifs est l’expression d’une spiritualité qui relie le visible et l’invisible, le concret et l’abstrait, le monde matériel et le monde spirituel. Cela est particulièrement vrai dans l’art religieux où domine ce type d’ornement.
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Arabie saoudite

Dans la perception générale, l’Arabie saoudite* apparaît comme un bloc unifié diffusant une doctrine fondamentaliste, le salafisme wahhabite. Mais en réalité, le pays est en proie aux luttes internes, tant au niveau dynastique que doctrinal. Outre la présence d’une forte minorité chiite (10 % environ de la population) qui conteste la domination sunnite, il existe une lutte interne à l’Islam sunnite, exacerbée par le symbole des villes saintes, La Mecque et Médine*.

En effet, n’étant pas descendants du prophète Mahomet*, les souverains saoudiens ne peuvent prétendre au titre prestigieux de « Chérifs de La Mecque ». C’est pourquoi ils ont adopté comme titre officiel « Serviteurs des Deux Lieux Saints » (en arabe, Khâdim al-haramayn ash-sharîfayn) que sont La Mecque et Médine*.

C’est que, depuis la création du premier royaume saoudien au 18e siècle, l’État est le résultat d’une alliance entre les Al-Saoud, descendants du chef tribal Mohammed Ibn Saoud (1710-1765) et les partisans du chef religieux Mohammed Ibn Abd al-Wahhab (1703-1792), promoteur du salafisme. La doctrine religieuse de ce dernier (wahhabisme) a servi à asseoir le pouvoir temporel d’Ibn Saoud, tandis que l’autorité de ce dernier a permis la propagation des idées salafistes d’Ibn Abd al-Wahhab.

On le voit, la religion est au fondement même de l’État saoudien depuis les origines et jusqu’à nos jours. L’Arabie saoudite* se conçoit comme la gardienne de l’orthodoxie musulmane sunnite, par opposition à la République islamique d’Iran qui représente le camp chiite. Cela signifie une application stricte de la charia et une vie réglée à la manière des « Salafs » (Pieux prédécesseurs), c’est-à-dire les premiers musulmans ayant vécu à l’époque du prophète Mahomet* et des « califes bien guidés » (7e siècle).

En Arabie saoudite*, le salafisme est perçu comme un retour salvateur aux origines de l’Islam, en proposant une tradition revivifiée qui permet d’employer les dons divins faits aux Arabes (la manne pétrolière) pour diffuser la parole d’Allah* (le Coran*) et l’enseignement de son Messager (le Hadith ou la Sunna).

Mais du point de vue des fondamentalistes, l’Arabie saoudite* n’est pas à proprement parler un « État islamique* ». Même si l’Islam (sunnite) est religion d’État, le chef de l’État saoudien est davantage perçu comme un « chef tribal » que comme un « guide spirituel ». Outre le fait qu’il ne descend pas de la famille du Prophète, il ne peut prétendre au titre de « Calife* » c’est-à-dire de successeur désigné du prophète Mahomet*.

De plus, et malgré une application stricte de la charia, les alliances de la monarchie saoudienne avec les Occidentaux et en particulier avec les Américains, est sans cesse source de protestations et de contestations. Cette contestation est particulièrement forte en ce qui concerne les alliances militaires qui engagent l’Arabie saoudite* aux côtés des forces de la coalition internationale contre d’autres musulmans, comme cela s’est passé en Irak et en Syrie*.

En effet, si la guerre en Afghanistan* (1979-1989) a permis au régime saoudien, avec le soutien des Américains, de canaliser le mécontentement de la jeunesse en la détournant de la question palestinienne vers le « djihad anticommuniste », les guerres suivantes (guerre du Golfe, guerre d’Irak, guerre de Syrie*, guerre du Yémen) ont agi comme un catalyseur du djihadisme.

Fin 2014, après avoir œuvré pour le changement de régime en Syrie*, les Saoudiens se retrouvent contraints de bombarder leurs alliés d’hier contre ce même régime. De plus, ils deviennent de fait les alliés objectifs de l’Iran chiite dans son soutien indéfectible au régime alaouite en Syrie et au gouvernement chiite en Irak.

Ce revirement n’est pas sans conséquence sur la stabilité et la cohésion du royaume. Une partie de la jeunesse arabe du Golfe ne comprend pas l’activisme saoudien contre les djihadistes sunnites de l’État islamique* alors même que les milices et les troupes chiites massacrent les sunnites en Syrie* et en Irak.

Au niveau régional, l’Arabie saoudite* a également joué un rôle crucial dans l’élimination politique des Frères musulmans, d’abord en Égypte* en soutenant activement le maréchal Abdelfattah al-Sissi, puis dans le Golfe en les déclarant « organisation terroriste » et en faisant pression sur le Qatar pour qu’il expulse les leaders fréristes réfugiés chez lui. Cet activisme politique contre les Frères musulmans a eu pour conséquence de laisser le champ libre au seul courant salafiste qui se trouve, depuis, dans une situation de quasi-monopole idéologique dans une bonne partie du monde musulman.

Mais la lutte acharnée entre Al-Qaïda et le gouvernement saoudien a donné lieu à une scission majeure au sein du salafisme : d’un côté, les « salafistes révolutionnaires » qui veulent faire table rase du régime pour retrouver la pureté originelle du mouvement ; de l’autre, les « salafistes loyalistes » réunis autour du slogan « Non à la sédition » (Lâ li al-fitna). On trouve parmi ces derniers les oulémas officiels qui justifient leur soutien au régime saoudien par le fait qu’il faut à tout prix éviter la guerre civile et le schisme doctrinal (fitna). Ceux-ci jugent le « salafisme révolutionnaire » à la fois dangereux et contre-productif, n’hésitant pas à le condamner et à soutenir les actions répressives du régime à son encontre.

Mais ce soutien au régime suscite des questionnements internes à la mouvance salafiste loyaliste. Parmi les courants les plus actifs, on trouve notamment le courant des Madkhalites (al-Madkhaliyyûn), du nom de son fondateur saoudien, le cheikh Rabi’ al-Madkhali. Ce courant prône le transfert du pouvoir politique à l’État dès lors qu’il organise et appelle à la prière. En raison de cette position pragmatique, il a été largement soutenu par le régime saoudien.

Depuis la désignation de Mohammed Ben Salmane (MBS) comme prince héritier, le royaume a connu des changements importants dans la vie quotidienne, conséquence de la mise au pas des autorités religieuses toutes puissantes.
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Arafat

Yasser Arafat* (1929-2004) est un homme politique palestinien, connu sous son surnom (kunya) d’Abou Ammar. Dirigeant du Fatah puis de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP), Arafat a été pendant plusieurs décennies la figure de proue de la lutte nationale palestinienne, avant de devenir un partenaire pour Israël* dans le cadre du processus de paix israélo-palestinien dans les années 1990. Il représente alors les différentes factions palestiniennes dans les négociations de paix, et signe les accords d’Oslo en 1993, puis devient le premier président de la nouvelle Autorité palestinienne. En 1994, il reçoit le Prix Nobel de la paix en compagnie de Shimon Peres et Yitzhak Rabin.

À partir de 2001, après l’échec du sommet de Taba et le déclenchement de la seconde Intifada*, il perd progressivement de son autorité et se retrouve isolé sur la scène internationale. L’élection d’Ariel Sharon au poste de Premier ministre de l’État d’Israël* donne le coup de grâce à son autorité et conduit à son encerclement à Ramallah. Le 11 novembre 2004, il est mort empoisonné au polonium 210, et les services secrets israéliens (Mossad) ont été soupçonnés d’être à l’origine de cet empoisonnement.

Architecture islamique

L’architecture islamique se développe sous la dynastie des califes* omeyyades* (661-750) en intégrant des éléments déjà existants à un style d’origine arabe. Le premier bâtiment proprement islamique est la « maison du Prophète », située à Médine* dans l’actuelle Arabie saoudite. Elle est formée d’une cour intérieure avec une salle de prière et servira de modèle architectural aux mosquées musulmanes ultérieures. La grande mosquée de Médine s’élève aujourd’hui sur son emplacement initial et constitue le deuxième lieu de prière le plus important après La Mecque.

La mosquée de Jérusalem avec son célèbre dôme du Rocher* est le troisième édifice le plus important de toute l’architecture islamique. Construite sous le règne du calife Omar* (634-644), elle présente des influences byzantines mais aussi des éléments purement islamiques comme la grande frise d’inscriptions arabes.

L’architecture religieuse s’affirme à la fin du septième siècle avec la construction, à l’emplacement de la basilique Saint-Jean Baptiste, de la Grande Mosquée des Omeyyades qui marquera l’histoire de l’art islamique*.

L’architecture profane, quant à elle, est représentée par les châteaux du désert, les caravansérails, les palais et les résidences califales qui empruntent certes des motifs aux traditions antérieures mais qui font également usage d’éléments typiques de l’esthétique islamique tels que les arabesques.

Après la chute du califat omeyyade de Damas en 750, les Omeyyades d’Espagne (Andalus*) développent une architecture inspirée du Moyen-Orient mais ayant ses traits propres dont les formes d’arcs et la pièce dédiée au mihrab* (niche). Les monuments emblématiques de cette période sont la grande mosquée de Cordoue*, le Bab Mardum* de Tolède, le palais de l’Alhambra* à Grenade, ou encore la ville califale de Madinat al-Zahra*.

Sous les Abbassides* (750-1258), les architectes construisent des villes entières avec moult palais et grandes mosquées, à commencer par la première capitale des nouveaux califes, Bagdad*, construite au huitième siècle et surnommée alors « Cité de la Paix » (Madinat al-Salâm*). Mais avec le déplacement du centre de pouvoir califal au neuvième siècle, une autre ville est construite, Samarra*, qui sert de capitale à l’empire de 836 jusqu’en 892.

Au Maghreb, le monument islamique le plus ancien et le plus prestigieux est la Grande Mosquée de Kairouan*, considérée comme le quatrième édifice le plus saint de l’Islam sunnite. Elle se distingue notamment par son Minbar* en bois sculpté.

Les mosquées maghrébines, à l’instar de celle de Kairouan, adoptent un plan en « T » avec des nefs perpendiculaires à la Qibla* tandis qu’en Égypte et en Syrie, les nefs lui sont parallèles.

En Égypte, la dynastie des Fatimides (909-1171) construit la ville du Caire, au nord de Fustat, et développe une importante architecture religieuse dont la célèbre mosquée d’al-Azhar* qui représente de nos jours l’un des centres d’enseignement les plus importants de l’Islam sunnite. Les Mamelouks (1261-1517) ajoutent au Caire des citadelles et des palais dont la décoration est réalisée par des pierres de différentes couleurs, ainsi que par un important travail sur le bois, marqueté en motifs géométriques typiquement islamiques.

Le monde persan a ses propres spécificités comme l’emploi de la brique et des décors de stuc et de céramique*, ainsi que l’utilisation de formes particulières comme les Iwans* et l’arc persan. La culture persane donne également naissance à des écoles typiques du monde musulman, appelées madrassas*.

Le règne des Ottomans* (1517-1918) est associé à la figure de l’architecte Sinan qui réalise plusieurs centaines d’édifices à Istanbul et ailleurs. Mais l’édifice le plus connu est l’église Sainte-Sophie, transformée en mosquée après sa conquête par les musulmans. La couleur rouge vif, dite « rouge d’Iznik », est inspirée de l’art de la dynastie concurrente des Safavides* qui règne sur la Perse voisine de 1501 à 1786. Ceux-ci fondent une nouvelle ville, Ispahan, et construisent de nombreux palais, mosquées et jardins, ainsi qu’un immense bazar qui inspire celui des autres territoires musulmans. Leurs successeurs, les Kadjars*, développent un art très influencé par l’Occident, avec notamment de grands portraits peints à l’huile sur toile des shahs kadjars. Aussi, à partir du dix-neuvième siècle, l’art et l’architecture islamiques empruntent de nombreux éléments à l’esthétique occidentale que le mouvement colonial ne fera que renforcer au fil du temps et ancrer dans les territoires musulmans à travers des constructions nouvelles et par l’aménagement de villes modernes à côté de la médina* et de la kasbah* médiévales.
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Argent

Le mot généralement employé en arabe pour l’argent est « mâl » (pluriel amwâl). Il est issu de la racine [m/w/l] qui désigne les biens et les richesses matérielles, autrement dit tout ce qu’une personne possède. On le trouve dans le Coran* avec ce sens :

Coran* 4, 2 : « Donnez aux orphelins les biens qui leur appartiennent. Ne substituez pas ce qui est bon pour le remplacer par du mauvais. Ne mangez pas leurs biens en les incorporant aux vôtres : ce serait vraiment là un grand péché. »

L’arabe dialectal utilise plutôt le mot « flousse » que l’on retrouve en français argotique sous la forme « flouze », parfois orthographié « flouse ». Mais le nom de la monnaie diffère d’un pays arabe à l’autre : on trouve ainsi le « dinar » en Tunisie* et en Algérie*, le « dirham » au Maroc* et aux Émirats arabes unis, ou encore le « Riyal » en Arabie saoudite*.

Armes

Le mot généralement employé en arabe pour les armes est « silâh », pluriel « asliha ». Ce mot désigne à la fois les armes offensives et défensives, armures et autres équipements de protection. Parfois, ce sens collectif est aussi exprimé par le terme général de « ʿudda », littéralement « attirail ».

Dans le Coran*, on trouve mention des mots désignant l’armement dans plusieurs versets, dont certains précisent les conditions du port d’armes par les croyants (Coran 4, 102).
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Art

L’art islamique est connu pour être abstrait en raison de l’interdiction traditionnelle de la représentation humaine. Cette abstraction a trouvé son illustration dans les arabesques et dans la calligraphie qui se déploient dans divers champs artistiques. En dehors de l’aire chiite (persane), il est interdit de représenter Dieu* (Allah*), son Messager (le prophète Muhammad), ainsi que ses compagnons (Abou Bakr, Omar*, Othman*, Ali*, etc.). Cette interdiction est particulièrement appliquée dans les pays où domine l’Islam sunnite qui représente plus de 80 % des musulmans dans le monde (environ 1,3 milliard de fidèles).

Dans l’histoire contemporaine, cette interdiction contestable sur le fond et sur la forme a été à l’origine de plusieurs controverses dont les plus connues sont la publication des Versets sataniques* par Salman Rushdie (1989), la publication des caricatures du Prophète par le Jyllands-Posten (2005) et leur republication par Charlie Hebdo (2015), la destruction des Bouddhas de Bamiyan par les Talibans (2001). De plus, lorsque ces derniers étaient au pouvoir en Afghanistan* (1996-2001), le cinéma, les chansons et les albums de musique étaient interdits, car considérés comme indécents et contraires à la morale islamique.
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Art du livre

Dans la culture arabo-islamique, l’art du livre regroupe plusieurs disciplines dont les plus importantes sont : la calligraphie, c’est-à-dire l’art de l’écriture en lettres arabes stylisées ; l’enluminure, c’est-à-dire l’art de dessiner des arabesques et des motifs en marge du texte et des titres ; la reliure, c’est-à-dire l’art de relier l’ensemble des feuillets et d’orner la couverture et le dos du livre.

Art islamique

L’art islamique désigne la production artistique influencée par la religion musulmane depuis son apparition en 622 de notre ère sur les territoires s’étendant de l’Espagne jusqu’à l’Inde. Malgré la grande diversité des réalisations selon les peuples et les cultures, cet art présente néanmoins des caractéristiques communes dues notamment à l’utilisation de la calligraphie* arabe et des formes géométriques*.

L’art islamique se distingue également par un certain degré d’abstraction*, des limitations importantes à l’usage de la peinture* et une absence quasi-totale de la sculpture*. Certes, il existe des enluminures* dans les livres sacrés et profanes du Moyen Âge, mais la représentation* des êtres humains et des animaux est déconseillée et souvent controversée. À l’époque contemporaine, les caricatures* du prophète de l’Islam, Mahomet*, ont pu donner lieu à des protestations officielles des autorités musulmanes et à des manifestations violentes de la part de certains groupes religieux iconoclates.
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Ascétisme

Voir l’entrée « Zuhd* ».

Aslan

Fils d’un employé des Postes à Tanta en Égypte*, Ibrahim Aslan* est né en 1935. Adolescent, il apprend l’art de la tapisserie, mais devient plus tard facteur, puis employé des Postes au Caire*. Écrivain autodidacte, il est considéré comme l’un des chefs de file de la « génération des années soixante ». Son œuvre comprend des recueils de nouvelles et des romans dont l’Équipe de nuit qui relate la vie ordinaire et monotone d’un employé de la poste.

Assad

Voir l’entrée « Lion* ».

Assassins

Étymologiquement, l’appellation « Assassins* » est issue de l’arabe hashâshîn, mot qui se réfère à ceux qui consomment le haschich. Mais historiquement, le mot désigne la secte ismaélienne des Nizârites, qui s’est fait connaître entre le 11e et le 13e siècles par ses assassinats politiques ciblés où l’assassin sacrifiait sa vie pour atteindre sa cible.

Basée dans la montagne à Alamut, la secte a été fondée et dirigée par le grand maître Hassan* Ibn al-Sabbah, appelé « le Vieux de la Montagne », lequel qualifiait ses disciples de « Asâsiyyûn », de l’arabe « Asâs » (base, fondement). Les membres de la secte chargés des missions d’assassinat étaient appelés « Fedayins », ceux qui se sacrifient (de l’arabe « fidâ’ », sacrifice). C’étaient des guerriers chargés aussi bien d’espionner que d’assassiner des personnalités (califes, vizirs, sultans et chefs croisés), désignées par le grand maître de la secte comme des ennemis à abattre.

La secte est née en l’an 1090 du conflit opposant les musulmans sunnites, représentés par les Seldjoukides, et les musulmans chiites représentés par les Fatimides*. Au faîte de sa puissance (12e siècle), elle a pu s’emparer de plusieurs forteresses dans toute la Perse, puis en Syrie*, et constituait une véritable menace militaire dans toute la région. Ce sont les Croisés, établis à l’époque en Palestine et craignant ses attaques, qui ont donné à ses membres, par déformation du mot arabe d’origine, le nom d’Assassins*.

À l’époque contemporaine, les Assassins* ont inspiré plusieurs groupes terroristes aussi bien sunnites que chiites, lesquels ont adopté la tactique des attentats suicides. Leur histoire a également été transposée au cinéma et dans l’univers du jeu vidéo (Assassin’s Creed).
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Association des érudits musulmans

Créée en Algérie* dans les années 1920 par Abdelhamid Ibn Badis (m. 1940), l’Association des érudits musulmans* (Jam’iyyat al-’ulama al-muslimin) regroupait des étudiants formés dans les universités d’Al-Azhar* en Égypte* et d’Al-Zeituna en Tunisie* qui voulaient lutter contre les ordres soufis, accusés d’être la cause du retard musulman.

Inspirée par la pensée des réformistes musulmans Mohamed Abdou*, Jamal* al-Din al-Afghani et Mohamed Iqbal, l’Association a fait la promotion de l’identité musulmane, faisant du nationalisme arabe le fer de lance de son action pour lutter contre la présence française en Algérie*. Bien* que dissoute en 1956 par les autorités coloniales, elle a été un moteur du djihad au cours de la guerre d’indépendance (1954-1962).

Astronomie

L’astronomie avait une place particulière dans la culture arabe médiévale. Les savants musulmans s’y sont beaucoup intéressés parce qu’elle leur permettait de fixer précisément les heures de la prière, la direction de La Mecque, ainsi que le début du Ramadan* dans le calendrier lunaire.

Les plus anciennes représentations musulmanes du ciel datent de l’an 700 environ, et figurent sur la coupole du château du désert Qusayr Amra, en Jordanie. Mais c’est sous les Abbassides* (750-1258) que l’astronomie prend véritablement son essor, avec Bagdad* comme centre incontesté de cette science. Le calife Al-Mamoun* (813-833) ordonne l’installation des premiers observatoires jumeaux à Bagdad et à Damas*, bientôt suivis par d’autres écoles d’astronomie en Égypte* et en Espagne musulmane* (Al-Andalus*).

Les observations permettent de fixer avec précision la longueur de l’année, de déterminer l’obliquité de l’écliptique et de sa diminution progressive, d’introduire les tangentes dans les calculs astronomiques et de construire des tables du mouvement des astres.

Certains astronomes s’illustrent par des découvertes majeures. Ainsi, Al-Birûni (973-1058), auteur de 180 ouvrages dont 35 en astronomie, publie des tables de longitude et de latitude des principaux lieux du monde. Il propose sa théorie de la rotation de la terre autour de son axe et autour du soleil, bien avant Copernic (1473-1543).

L’astronome Al-Tousi (1201-1274) établit des tables précises du mouvement des planètes. Son système est utilisé de manière discontinue jusqu’à ce que Copernic (1473-1543) développe le modèle héliocentrique.

Les astronomes musulmans mettent au point un grand nombre d’instruments permettant d’accomplir des mesures du ciel, à partir de leurs observatoires, le plus connu étant l’astrolabe (astarlab, en arabe). Cet instrument possédait 29 pointes sous forme de flèches ondulées, qui indiquaient la position des étoiles, et pouvait être utilisé dans seize villes musulmanes dont : Cordoue, Tolède, La Mecque et Médine*.
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Aswâny

Alaa El Aswâny* est un écrivain égyptien contemporain né en 1957. Francophone de formation, il a fait des études de médecine aux États-Unis avant de rentrer en Égypte* pour exercer en tant que chirurgien-dentiste.

Parallèlement à son métier, il contribue régulièrement à plusieurs journaux d’opposition et s’engage même dans le mouvement contestataire Kifâya (ça suffit !) qui réclamait, sous Moubarak (1981-2011), la tenue d’élections démocratiques libres.

Il acquiert une notoriété mondiale grâce à son roman intitulé L’Immeuble Yacoubian qui paraît en 2002 et qui sera traduit dans plusieurs langues, puis adapté au cinéma et à la télévision. Dans ce roman, l’auteur raconte la vie foisonnante d’un immeuble (‘Imârat Yaqoubian), construit en plein cœur du Caire* dans les années 1930 et dont les habitants se trouvent confrontés à la corruption du régime et la montée de l’islamisme.

En 2006, il publie un autre roman, intitulé Chicago, qui relate la vie des étudiants arabes aux États-Unis après les attentats du 11 septembre 2001, et qui connaît également un grand succès d’édition.

En 2011, il s’engage dans la révolution égyptienne et fait paraître quelques années plus tard au Liban un roman, J’ai couru vers le Nil, qui sera interdit en Égypte* pour sa critique acerbe du régime.

Il vit aujourd’hui aux États-Unis où il enseigne la littérature. Par sa verve et son style réaliste, El Aswâny* est considéré comme le digne héritier de son défunt compatriote et prix Nobel de littérature, l’écrivain Naguib Mahfouz*.

Atharisme

L’atharisme, de l’arabe athar (texte), appelle à fonder l’interprétation des préceptes islamiques sur les textes du Coran* et du Hadith. Ce courant a connu un essor important au sein de l’école hanbalite, mais n’a jamais vraiment réussi à s’imposer dans le reste du monde musulman en raison de son littéralisme. Il a été fortement concurrencé, au sein même du hanbalisme, par l’autre excroissance majeure de cette école, le salafisme.

Attentat suicide

Dans le djihadisme contemporain, l’attentat suicide désigne une action au cours de laquelle le terroriste sacrifie sa vie pour mener à bien son opération ou pour atteindre sa cible. Les auteurs d’attentats suicides laissent généralement un testament écrit ou un enregistrement vidéo pour revendiquer leur action. Ce fut le cas notamment de la vidéo des 19 pirates de l’air qui ont perpétré les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis.

Ces individus sont considérés comme des « martyrs » (chahid) par les organisations terroristes qui les embrigadent. Mais la question de savoir si les attentats-suicides sont une pratique licite a été vivement contestée, car le Coran* interdit explicitement le suicide, et la majorité des musulmans considère ces kamikazes comme des « suicidés » voués aux gémonies de l’enfer.

Aumône

Voir l’entrée « Zakât ».

Auto-répudiation

Le khul’ est une forme de dissolution du mariage, qui intervient à l’initiative de la femme, et par laquelle celle-ci s’auto-répudie en vertu d’un accord passé préalablement avec le mari. En effet, lorsque le futur époux concède à la femme son droit à l’auto-répudiation (khul’), en l’inscrivant dans le contrat de mariage, celle-ci acquiert de facto la possibilité de se répudier elle-même quand bon lui semble. Dans ce cas, elle doit prononcer la formule consacrée et rendre au mari le douaire ou la dot qu’il lui avait versée avant leur mariage. Ensuite, elle doit respecter un « délai de viduité » (‘idda), période d’abstinence qui permet notamment d’éviter les conflits potentiels sur la revendication de paternité au cas où elle serait enceinte.

Les effets spécifiques du khul’ varient selon les écoles juridiques (madhâhib), mais toutes les écoles admettent qu’il implique la fin de la vie commune. Si les époux veulent se remarier, ils doivent contracter un nouveau mariage, avec versement d’une nouvelle dot et/ou douaire. Or, aussi bien la dot que le douaire sont élevés et dissuadent généralement les femmes de s’auto-répudier.

Le volet financier du mariage comme du divorce constitue ainsi un paramètre important d’appréciation des situations personnelles et matrimoniales. La sexualité, à proprement parler, passe souvent au second plan, alors qu’elle occupe une place centrale dans les esprits.

Même si le droit positif contemporain n’a pas véritablement codifié l’auto-répudiation, le khul’ continue de jouer un rôle social important dans les pays de rite sunnite malékite (au Maghreb*, par exemple). Ainsi, il est notamment admis dans le code de la famille marocain (Moudawana, art. 71 et 89) que la femme peut répudier son mari si celui-ci lui accorde expressément ce droit.
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Avenzohar

Le médecin arabe Ibn Zohr de Séville (1091-1161) est connu en Europe sous le nom d’Avenzohar*. Il est le premier à avoir réalisé des dissections d’animaux et des autopsies chez l’homme. Expérimentateur de talent, il a simplifié l’ancienne thérapeutique et est passé à la postérité pour avoir fait la promotion des méthodes douces dans le traitement des patients.
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Averroès

Le savant Averroès* est appelé Ibn Rush/Ibn Rochd en arabe. Il est né à Cordoue en 1126 et mort en 1188. Il était médecin du sultan et auteur d’ouvrages sur la médecine, mais il est plus connu en Europe comme philosophe et commentateur d’Aristote. Le film arabe Le Destin* du réalisateur égyptien Youssef Chahine, qui a été récompensé par la Palme d’or au festival de Cannes en 1998, retrace la vie tumultueuse de ce médecin philosophe.
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Avicenne

Avicenne*, appelé Ibn Sîna* en arabe, est né en 980 et mort en 1037. Son influence sur la médecine a été considérable pendant plusieurs siècles. On lui doit le diagnostic et la description détaillée de plusieurs maladies. Son principal ouvrage, Le Canon de la médecine, a été réédité 36 fois, et servi de référence dans les universités européennes jusqu’au 17e siècle.
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Awwa

Mohamed Salim al-’Awwa* (né en 1942) est un avocat égyptien connu pour ses écrits sur la nécessité du pluralisme au sein de la société musulmane : il a notamment publié Le pluralisme dans la pensée politique islamique (1993). Pour lui, l’individualité passe par la diversité et le pluralisme est la tolérance de cette diversité. Al-’Awwa estime que le Coran* encourage cette diversité ainsi que l’élection des dirigeants par la consultation (shûra) et autorise les libertés religieuses tant qu’elles ne sont pas en contradiction avec les principes fondamentaux de l’Islam.

Ancien membre dirigeant des Frères musulmans, il a été notamment secrétaire général de l’Union internationale des érudits musulmans. À la suite du printemps arabe (2011), Al-’Awwa* a déclaré sa candidature à l’élection présidentielle égyptienne, mais il n’a pas été élu ni soutenu par son parti d’origine. Prenant acte de cet échec, il s’est retiré de la vie politique.

Ayyash

Yahya Abdellatif Ayyash* (1966-1996) était membre du Hamas palestinien et chef des Brigades Qassam à Gaza. Connu sous le surnom de « l’ingénieur » pour ses talents dans la fabrication des engins explosifs improvisés (IEDs), il est responsable d’innombrables attaques en Israël* dont le massacre d’Afula Bus le 6 avril 1994, l’attentat suicide de la gare centrale de Hadera le 13 avril 1994 et le massacre du bus 5 de Tel Aviv le 19 octobre 1994.

Recherché et traqué par tous les services de sécurité israéliens, il a été finalement tué le 5 janvier 1996 par une petite charge explosive placée, par le Mossad, dans le casque d’un téléphone. En représailles, sa mort a donné lieu à une série d’attentats suicides en février et en mars 1996, qui ont fait plus de 60 victimes israéliennes et des centaines de blessés.

Ayyoub

Dans la tradition musulmane, Ayyoub* (Job) est un prophète qui a vécu 93 ans dont 80 ans passés à subir les épreuves divines pour tester sa foi : maladie chronique, mort de ses enfants, sécheresse, famine, etc. En tout, Ayyoub aurait vécu uniquement sept ans sans malheurs, mais il ne s’est jamais rebellé ni protesté contre Dieu*, c’est pourquoi sa patience est devenue proverbiale. De nos jours, cette expression est plutôt synonyme de fatalisme face à l’adversité. L’expression proverbiale arabe « avoir une patience d’Ayyoub » signifie « avoir une patience de saint ».
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Azhar

La mosquée-université d’al-Azhar* est l’une des plus vieilles institutions du monde musulman et elle est la gardienne de l’orthodoxie majoritaire. Même si elle a été fondée au 10e siècle par un calife chiite (fatimide), Al-Azhar s’est imposée par la suite comme la plus importante et la plus haute autorité religieuse de l’Islam sunnite. Son histoire est riche en péripéties et en personnalités qui ont marqué l’histoire moderne et contemporaine de l’Islam. Mais l’institution a pâti, au cours du dernier demi-siècle, des tentatives des présidents égyptiens successifs de la mettre sous tutelle ou de l’instrumentaliser pour donner une légitimité religieuse aux actions de leur régime.

Cette politique d’instrumentalisation d’Al-Azhar* a été initiée sous Nasser*, en 1961, date à laquelle la loi fondamentale de l’institution a été modifiée pour instituer la nomination de son chef par le président de la République. Cette modification, considérée à l’époque comme une « nationalisation », a permis le musellement de l’institution et le contrôle de ses activités.

Ce contrôle atteint son paroxysme sous la présidence de Moubarak (1981-2011), ce qui favorise, par ricochet, d’autres centres de la pensée islamique, moins modérés et plus marqués idéologiquement, comme les centres salafistes et wahhabites d’Arabie saoudite* qui ont vu leurs oulémas acquérir une notoriété inédite dans le monde musulman au détriment de ceux d’Al-Azhar*. En effet, pendant cette période, l’appui étatique et médiatique aux oulémas saoudiens a permis de renforcer le rayonnement culturel du royaume au détriment de celui de l’Égypte* dans le monde arabe et musulman.

Avec la révolution égyptienne de 2011, Al-Azhar* était revenu sur le devant de la scène et a mené sa propre révolution interne en entamant une démocratisation timide de son fonctionnement. Mais le 3 juillet 2013, lors de la destitution du président Mohammed Morsi, le cheikh d’Al-Azhar était présent à la télévision pour appuyer symboliquement l’action de l’armée et justifier théologiquement sa prise du pouvoir.

C’est là un tournant qui marque le retour de l’institution dans le giron du régime. Depuis, le président Al-Sissi qui passait, bien avant son élection, pour être un homme pieux et pratiquant, gouverne avec le soutien de la vénérable institution religieuse. Après avoir été nommé par un président frériste (Morsi), il est devenu le pire ennemi des Frères musulmans, et cette guerre interne risque d’être une source durable d’instabilité et d’insécurité en Égypte* et, au-delà, dans les pays voisins comme la Libye ou le Soudan, où les Frères musulmans restent actifs et influents.

[image: ]

Azzam

Abdallah* Azzam* (1941-1989) est un théologien palestinien, diplômé de la prestigieuse université islamique d’Al-Azhar*. Il est aussi un auteur prolifique qui développe une pensée militante marquée par le « jihad palestinien » (1967-1969). Dans les années 1970, il est proche de Sayyid Qutb (exécuté en 1966) et d’Omar* Abdel Rahman (né en 1938, condamné en 1995 aux États-Unis), puis il devient l’un des dirigeants des Frères musulmans jordaniens (1975).

Au début des années 1980, il est professeur de théologie en Arabie saoudite* mais il ne tarde pas à rejoindre l’Afghanistan* pour intégrer les rangs des Moudjahidines, en guerre contre l’Union soviétique. C’est là qu’il devient le mentor d’Oussama Ben Laden (m. 2011) et, pour les autres combattants arabes, « l’imam du djihad ». À la fin de la guerre, il est tué dans un attentat à la bombe à Peshawar, en 1989, mais il laisse derrière lui toute une génération de djihadistes dont les futurs chefs d’Al-Qaïda, lesquels ne tarderont pas à déclarer le djihad à l’Occident après l’avoir mené contre l’Union soviétique.
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